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RESOLUTIONS ET VG:UX ADOPl'tS PAR L'ASSEMBLEE 

au coon de sa onzieme session ordinaire du 10 septembre au 4 octobre 1930. 

I. vERIFICATION DES POUVOIRS ET NOMINATION DU BUREAU. 

I .. VERIFICATION DES J;'Ol1VOIRS . 

. A Ia suite d'un. rapport present~ par Ia Commission de verification des pouvoirs 
nomm~ par l'Assembl~ le· 10 septembre 1930, les pouvoirs des representants des 
Membres de Ia Soci~te ont ~t~ trouv~ en bonne et due forme. · 

La Commission ~tait constitu~ de Ia mani~re suivante : 

L'Honorable Frank BRENNAN (Australie) ; 
S. E. M. Alberto CORTADELLAS (Bolivie) ; 
S. E. M. DE AGOERO Y BETHANCOlJRT (Cuba) ; 
S. E. M. Charles DvzMANS (Lettonie) ; 
Nabab sir Zl1LFIQAR Au Khan (Inde) ; 
s. E. Phya Abhibal RAJAMAITRI (Siam) ; 
Le Dr T. M. HOJER (Suede) ; 
S. E. M. CHOVMENKOVITCH (Yougoslavie), 

[Seance du 10 septembre 1930 (matin).] 

z. NoMINATION D'UNE CoMMISSION. DE i'oRDRE DU JOUR. 

L'Assemblee a nomm6 une Commission de I'ordre du jour, composee de: 

S. A. le prince VARNVAIDYA (Siam); 
S. E. le comte LAGARDE (Ethiopie) ; 
Vicomte CECIL OF CHELWOOD (Empire britannique); 
Sir Thomas WILFoRD (Nouvelle-zelande) ; 
M. CABALLERO DE BEDOYA (Paraguay); 

.S. E. le comte Lelio BoNIN-LONGARE (Italie) ; 
M. KELLER (Suisse). 

.!Seance du 10 septembre 1930 (apres-midi).] 
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J. NOMINATION DU BUREAU. 

Le Bureau de Ia onzi~me session ordinaire de I' Assemblee a· ete constitue 
comme suit: 

a) Le president de l'Assemblee; 
b) Les six vice-presidents elus par I' Assemblee ; . . 
c) Les presidents des six Commissions de I'Assemblee, qui sont de plem drmt 

vice-presidents de 1' Assemblee ; . 
d) Le president de Ia Commission de l'ordre du jour. . 

a) President. 

Son Excellence M. Nicolas TITULESCO (Roumanie) a ete elu president del'Assemblee 
durant sa onzieme session ordinaire. 

[Seance du 10 septetr~bre 1930 (matin).] 

b) Vice-presidents elus par r A ssemblee. 

M. HENDERSON (Empire britannique), M. MATSUDAIRA (Japon), M. BRIAND (France); 
le Dr CURTIUS (Allemagne),· M. QUI~ONES DE ,LEON (Espagne), M. 'COSTA DU RELs 
(Bolivie). 

[Seance du xo septembre 1930 ( apres-midi).) 

c) Presidents des Commissions, qui sont de plein droit . 
vice-Presidents de l' A ssemblee. · 

M. SCIALOJA (Italie), M. COLIJN (Pays-Bas), M. POLITIS (Grece), le comte CARTON 
DE WIART (Belgique), Mm• Ia comtesse APPONYI (Hongrie), sir Robert Laird BoRDEN 
(Canada). · .. • 

[Seance du 10 septembre 1930 (apres-midi).] 

d) President de Ia Commission de l'ordre du four. 

Conformement a une decision prise par 1' Assemblee au cours de sa deuxi~me seance 
S. A. Ie prince V ARNVAIDYA (Siam), president de Ia Commission de l'ordre du jour, a etJ 
nomme membre du Bureau de l'Assemblee. 

[Seance du xo septembre 1930 (apres-midl).l 
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II. NOMINATION DES COMMISSIONS ET REPARTITION DES TRAVAUX. 

L'Assemblee a nomme six Commissions, chaque delegation ayant droit A un repre
sentant dans chaque Commission. 

[Stance du IO septembre I930 (matin).] 

Les diverses Commissions ont eu A examiner les questions suivantes et A presenter 
des rapports A l'Assemblee. 

Premiere Commission (Questions furidiques et constitutionntlles). 

I. Codification progressive du droit intemati01ial. 
z. Organisation de Ia Cour permanente de Justice intemationale. 
3· Proposition du Gouvernement finlandais tendant A conferer A la Cour perma

nente de Justice intemationale Ia qualite d'une instance de recours par 
rapport aux Tribunaux arbitraux institues par les divers Etats. . 

4· Ratification des Conventions internationales conclues sous les auspices de Ia , 
Societe des Nations. . 

s. Amendement du Pacte de la Societe des Nations en vue dele mettre en 
harmonie avec le Pacte de Paris. 

6. Proposition d'augmentation du nombre des vice-presidents de l'Assemblee : 
Amendement propose A I' article 7, paragraphe I, du R~glement interieur 
de l'Assemblee. 

Deuxieme .Commission lOrganisations techniques). 

I. Travaux de !'Organisation d'hygiene. 
z. Travaux de !'Organisation des communications et du transit. 
3· <Euvre economique de Ia Societt'! des Nations. 
4· <Euvre financi~re de Ia Soci6t6 des Nations. 
S· Travaux de la Commission internationale de cooperation intellectuelle. 

Troisieme Commission (Reduction des armements). 

i. Travaux de la·Commission preparatoire de la Conference du desarmement. 
z. Convention gt'!nerale en vue de renforcer les moyens de prt'!venir la guerre. 
3·· Convention pour !'assistance financi~e. 
4· Communications intt'!ressant le fonctionnement de la Societt'! des Nations en 

temps de crise. 
s. Proposition d'amendement A !'article IS du Pacte de Ia Soci6t6 des Nations. 

Quatrieme Com~ission (Questions administratives et jinancieres). 

I. Questions financieres. · . 
z. Organisation du Secretariat, du Bureau international du Travail et du Greffe 

de Ia Cour permanente de Justice internationale. 
3· Amendement a l'alint'!a 3 de !'article premier du R~lement financier et 

renouvellement partie! de la Commission de controle. 
4· Contributions arrierees. 
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Cinquieme Commission (QuestiotJS sociales et glnbales) •. 

I. Trafic de l'opium et autres drogues nui~ibl~~-
2. Traite des femmes et des enfants. 
3· Protection de 1' enfance. 
4· Administration penale. 

Sixieme Commission (Questi~ politiques, mandats, ~sclavage, etc.). 

I. Mandats. 
2. Esclavage. 
3· Protection des minorit~s. 
4· RMugi~s russes, arm~niens, assyriens, assyrO-chald~ns et turcs. 
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III. RESOLUTIONS ET V<EUX ADOPlliS A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA PREMitRE COMMISSION. 

I. CODIFICATION PROGRESSIVE DU DROIT INTERNATIONAL. 

L'Assemblee, 
Prenant acte des travaux de la Conference reunie a La Haye en mars-avril I930, 

sur I' initiative prise par 1' Assemblee dans sa resolution du 22 septembre I924 concernant 
la codification progressive du droit international : 

Aflirme de nouveau le grand inter~t que prend la Societe des Nations au progres du 
droit international, notamment par la codification, et considere comme l'une des U.ches les 
plus importantes de la Societe de favoriser ce progres par tousles moyens en son pouvoir ; 

Et, considerant que les vreux emis par la Conference contiennent des suggestions de 
la plus haute valeur et meritent d'~tre retenus en vue de rechercher les meilleures 
methodes destinees a poursuivre l'reuvre commencee : 

Decide de renvoyer la question a sa prochaine session ; prie le Conseil, en attendant, 
d'inviter les Membres de la Societe des Nations et les Etats non membres a lui commu
niquer, s'ils le desirent, leurs observations sur les suggestions susvisees, afin que ces 
observations puissent Hre prises en consideration par 1' Assemblt!e. , 

[Resolution adoptee le 3 octobre I930 (matin).] 

2, ORGANISATION DE LA COUR PERMANENTE DE JusTICE INTERNATIONALE 1, 

. . . . 
Resolution No I. 

L'Assemblee emet le vreu que les Etats qui n'ont pas encore ratifie le Protocole 
du I4 septembre I929 relatif a la revision du Statut de la Cour permanente de Justice 
intemationale procedent au plus tot a la ratification de cet acte. 

Resolution No 2. 
L' Assemblee, 
Vu la proposition formulee par le Conseil le IZ septembre 1930, conformement 

a l'article 3 du Statut de la Cour permanente de Justice intemationale, 
Decide: 
Le nombre des juges titulaires prevus par !'article 3 du Statut de Ia Cour permanente . 

de Justice intemationale est porte de onze a quinze. 

Resolution No 3· 

L'Assemblee prie la Cour permanente de Justice intemationale de prendre en consi
deration les suggestions contenues dans la Partie II, paragraphes I et 2, du rapport 

1 DaDS sa dance da 23 septembre 1930, Ia quatrieme Cmnmi•si<>D a approav6 le projet de budget de 
Ia Cour permanente de Justice intematioaale pour 1931 (document A.s8.1930.X) et, partant, a accept6 1es 
cons6quenoes 6nanci~ qa'entralnerait !'adoption, par I' Assembl~. dee risolutioas propoa6es par Ia premiere 
Commission. 
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du Comit~ de juristes (document A.4S.I930.V) qui a ~t~ soumis. au ~onse~ de Ia Societ~ 
des Nations et approuv~ par lui le 12 septembre 1930, et exprune 1 esporr que la Cour 
examinera Ia possibilit~ de r~gler, en attendant l'entr~e en vigueur du Protoc~le du 
14 septembre 1929, relatif a Ia revision du Statut de Ia Cour, Ia question des Se5510ns de 
Ia Cour et celle de Ia pr~nce des juges; sur Ia base de !'article 30 du Statut annex~ au 
Protocole du 16 d~cembre xgzo. 

Resolution N° 4· 
L'Assemb!ee, 

. Vu Ia proposition formuh!e par le Conseil le I2 septembre 1930, conform~ment a 
!'article 32 du Statut de Ia Cour permanente de Justice internationale, 

D~cide: ' 
Les traitements et allocations des membres de Ia Cour sont fixes comme suit, a 

partir du 1•• janvier 1931, jusqu'a ce que Ia r~olution de l'Assembl~e du 14 septembre 
1929 concernant les traitements et allocations des membres de Ia Cour devienne 
applicable : 

President : 

Vice-President : 

J uges titulaires : 

J uges suppUants 
et nationaux : 

Traitement annuel , , , '• , • 
Allocation sp~ciale , , , , • 
Traitement annuel . , • • . . . , • • 
Allocation de so florins par jour de fonc
tion comme juge jusqu'a· concurrence de 
Allocation de so florins par jour ou il 
remplit les fonctions de pr~ident jusqu'a 
concurrence de . . , . . • . • . . . . · 
Traitement annuel • , •. : • • , .• • • 
Allocation de so florins par jour de fonc
tion jusqu'a concurrence de, . . • . , . 

Allocation de ISO florins par jour de 

Florins des 
Pays-Bas. 

3S-OOO 
zs.ooo 
3S-OOO 

10.000 

10.000 
3S-OOO 

10,000 

fonction jusqu'a concurrence de . • . • · 30.000 

. Les allocations par ~o~r de fonction courent a partir du jour du depart jusqu'au 
)OU~ du retour du ben~fi.CJrure. · . 

Les allocations ou traitements sont exempts de tout impot. 

Resolution N° s. 
L' Assernblre, 

, yu Ia proposition formul~e par le Conseil le IZ septembre 1930, conformement a 
1 article 32 du Statut de Ia Cour permanente de Justice intemationale, 

Decide: · 
J?es pensiol!-s ~ront allou~es aux conditions ci-apres au personnel de la Cour en 

fonctlon au x•• ]anv1er 1931, ou entrant ult~rieurement en fonction : . 

Article premier. • 
Le droit. a pension est acquis aux juges titulaires et au Greffier de 1a Cour ayant 

pour un motif quelconque, ce~ d'Hre en fonction. ' 
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Neanmoins, ce droit serait retir~ aux int~esses s'ils ~taient releves de leurs fonctions 
pour des raisons autres que celles tenant a leur ~tat de sant~. 

En cas de d~mission, il n'y aura pas de droit acquis a Ia pension pour les juges avant 
cinq ans et pour le Greffier avant sept ans de fonction, Ia Cour ayant toutefois Ia facult~. 
par decision speciale, motivee par un ~tat de sant~ pr~ire de l'int~re~. joint a une 
insuffisance de ressources, de reconnaltre a celui-ci droit a une pension ~quivalente a 
celle qui lui aurait ~te reconnue s'il avait ~t~ en fonction pendant Ia periode minimum 
ci-dessus fixee. 

La pension ne commencera a ~tre servie qu'a partir du moment ou les ayants droit 
auront atteint l'A.ge de 65 ans. Toutefois, dans certains cas exceptionnels, tout ou partie 
de Ia pension pourra, par decision de Ia Cour, Hre servie aux ayants droit avant cet ~ge. 

Artide 2. 

La pension de retraite la plus ~levee, payable aux termes du present R~glement, 
s'elevera a une somme annuelle de 15.000 florins neerlandais pour les juges eta une somme 
annuelle de zo.ooo florins n~erlandais pour le Greffier. 

• Artide 3· 

Sous reserve ;des dispositions de !'article 2, il sera acquis aux juges, pour chaque 
periode de douze mois accomplie au service de Ia Cour, un droit au paiement, a titre de 
pension annuelle, d'un trentieme de leur traitement pour cette periode, calcule : 

Dans le cas du !'resident, sur son traitement annuel et sur son indemnit~ speciale ; 
Dans les cas du Vice-Fresident et des autres juges titulaires, sur leur traitement 

annuel et sur leur allocation par jour de fonction. 
II sera acquis au Greffier, pour chaque periode de douze mois accomplie au service 

de la Cour, un droit au paiement, a titre de pension annuelle, d'un quarantieme de ses 
~moluments pour cette periode. 

Si une personne a qui une pension est acquise est re~lue a ses fonctions, Ia pension 
cessera de lui ~tre payable pendant Ia dur~e de sa nouvelle periode de fonction ; toutefois, 
a la fin de cette ~ode, le montant de sa pension sera determin~ dans les conditions 
prevues ci-dessus sur Ia base· de Ia duree totale pendant laquelle !'interesse a rempli 
ses fonctions. · 

Article 4· 

Sous reserve "des dispositions de I' article. J, les pensions de retraite sont payables 
pendant Ia vie de l'interes~ •. a Ia fin de chaque mois pour le mois ~coule. 

Artide 5· 
Les pensions de retraite rentreront dans les frais de Ia Cour, au sens de I' article 33 · 

de son Statut. · 
Article 6. 

L'Assemblee de Ia Societ~ des Nations, sur Ia proposition du Conseil, pourra amender 
le present Reglement. . 

Neanmoins, tout amendement qui aura ~t~ ainsi introduit ne sera pas applicable, 
sauf leur consentement, aux personnes dont l'~lection est anterieure a }'adoption dudit 
amendement. 

[Resolutions arloptees le 25 septembre 1930 (malin).] 
. . 
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3. PROPOSITION DU GOUVERNEMENT FINLANDAIS TENDANT A CONFERER A LA COUR 

PERMANENTE DE jUSTICE JNTERNATIONALE LA QUALITE D'UNE INSTANCE DE. 

RECOURS PAR RAPPORT AUX TRIBUNAUX ARBJTRAUX JNSTJTUES PAR LES. DIVERS 

ETATS. 

L'Assemblee decide de renvoyer a sa session ordinaire de 19~1 l'examen d~ rapport 
(document C.338.M.x38.1930.V) du Comite nomme par le Conseil en v_ue .de I etu~e de 
Ia proposition finlandaise tendant a conferer a Ia Cour pern:tanente de J';!stlce II!-te':lat10nale 
Ia qualit~ d'une instance de recours par rapport aux tnbunaux arb1traux mstltues par 
les divers Etats. . 

[Resolution adoptee le 3 octobre 1930 (matJn).] 

4· RATIFICATION DES CONVENTIONS JNTERNATIONALES CONCLUES SOUS LES AUSPICES 

DE LA SOCIETE DES NATIONS. 

Resolution 1. 
L'Assemblee, 
Ayant examin~ avec le plus grand interet le rapport (document A.I0.1930.V) de la 

Commission chargee d'etudier Ia question de Ia ratification et de Ia signature des 
conventions conclues sous les auspices de la Societe des Nations, conformement a une 
resolution de l'Assemblee du 24 septembre 1929; . . 

Convaincue que Ia solution du probh!me des ratifications depend en grande partie 
de Ia bonne preparation des conferences convoquees a l'effet d'elaborer des conventions; 

Considerant qu'il est de Ia plus haute importance que toutes les dispositions soient 
prises pour assurer I' adoption par le plus grand nombre possible de pays des conventions 
conclues sous les auspices de Ia Societ~ des Nations et le depot, dans le plus bref delai 
possible, des ratifications de ces conventions ; 

Felicite Ia Commission de son travail et approuve son rapport ; et 
Recommande qu'il soit donn~ effet aux: propositions contenues dans le rapport de 

Ia Commission, comme il est dit dans les resolutions ci-apres : 

I. 
Chaque ann~e. le Secretaire general priera les Membres de Ia Societe des Nations 

et les Etats non membres qui, ayant signe une convention generale quelconque conclue 
sous les auspices de Ia Societe des Nations, ne l'ont pas ratifiee a !'expiration d'un delai 
d'une annee a partir de la date de Ia cloture du protocole de signature, de bien vouloir 
lui faire connaitre leurs intentions concernant la ratification de cette convention. Ces 
requl!tes du Secretaire general aupres des gouvemements seront adressees chaque annee 
a une ~poque permettant de recevoir les reponses des gouvemements avant la date de 
1' Assemblee, et les renseignements relatifs aux: requetes ainsi adressees et aux reponses 
r~ues seront communiques pour examen a l'Assemblee. 

II. 

Aux dates et aux intervalles qu'il jugera les mieux appropries aux: circonstances 
le ~retaire g~neral, pour toute convention generale conclue sous les auspices de 1~ 
Soc1ete des NatiOns, pnera le gouvemement de tout Membre de la Societe n'ayant donne 
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ni sa signature ni son adhesion a une convention a !'expiration d'une periode de cinq annees 
a partir de la date oilla convention aura ete ouverte a la signature, de faire connaitre ses 
vues concernant cette convention - notamment s'il envisage une possibiliM quelconque 
d'adherer a la convention ou s'il a des objections contre le contenu de la convention 
l'emp&hant de !'accepter. Les renseignements ayant trait aux requ@tes ainsi adressees 
par le Secretaire general et aux reponses r~ues seront communiques a l'Assemblee. 

III. 

En ce qui concerne chaque convention generale existante, negociee sous les auspices 
de la Societe des Nations, le Conseil de la Societe des Nations, apres a voir consulte les 
organes ou commissions competentes dtlla Societe, et a la lumiere des informations dont 
il pourra disposer a la suite des demande!i .de renseignements recommandees dans les 
resolutions I et II et de toute autre enqu@te que le Conseil pourrait juger opportune, 
examinera s'il est desirable et opportun de convoquer une nouvelle conference en vue de 
determiner s'il conviendrait d'apporter des amendements a la convention ou de prendre 
d'autres mesures pour en faciliter !'adoption par un plus grand nombre de pays . 

. IV. 

Pour toutes les conventions generales devant etre negociees sous les auspices de la 
Societe des Nations, la procedure preparatoire ci-apres sera, en principe, suivie, sauf 
dans les cas oil des conventions ou des arrangements anterieurs ont fixe une procedure 
Speciale OU dans celui oil, en raison de la nature des questions a traiter OU de circonstances 
speciales,l' Assemblee ou le Conseil estiment que d'autres methodes sont mieux appropriees: 

1. Si un organe de la Societe des Nations .recommande la conclusion d'une 
convention generale sur un sujet quelconque, il devra preparer un rapport exposant 
les buts et les a vantages de la conclusion d'une convention. Ledit rapport sera soumis 
au Conseil de la Societe des Nations. 

2. Si le Conseil approuve en principe la proposition, un avant-projet de conven
tion sera prepare et communique avec le rapport explicatif aux . gouvernements, 
qui seront invites a faire connaitre au Secn!taire general s'ils estiment que le projet 
merite d'etre pris en consideration et queUes sont leurs vues tant au sujet des buts 
principaux ou des moyens proposes pour les atteindre, qu'au sujet de l'avant-projet 
de convention. Dans certains cas, il pourra Hre desirable d'y joindre un questionnaire 
particulier. · -

J. L'avant-projet de convention et les observations des gouvernements (ainsi 
que, le cas ecMant, les reponses au questionnaire) seront communiques a 1' Assemblee, 
qui decidera s'il y a lieu de recommander au Conseilla convocation de la conference 
envisagee. · 

4· Si 1' Assemblt!e recommande la convocation d'une conference, le Conseil 
prendra les dispositions necessaires pour la preparation d'un projet de convention 
sur la base des reponses rec;ues des gouvernements, et ce projet de convention (avec 
les reponses des autres gouvernements) sera transmis a chaque gouvernement, avec 
!'invitation de fournir son avis sur les dispositions du projet ainsi que les observations 
qui lui seraient suggerees par les reponses susvisees des autres gouvernements. 

5· Tenant compte du resultat de cette deuxieme consultation, le Conseil decide, 
s'il y a lieu, la convocation de la conference et en fixe la date. 

( 
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6. En fixant Ia date de Ia conv~ation d'une conference, le Conseil s'efforc~ra, 

dans Ia mesure du possible, d'une part ,d' eviter que deu;t con~erences de I.a Societe 
des Nations aient lieu simultanement, d'autre part de laisser s ecouler un mtervalle 
raisonnable entre deux conferences. 

7· La procedure indiquee dans les p~ragraphes,pr.e~c!dents sera suivie autant 
que possible pour les projets de ~onv~ntlon dont .l.utilit~ sera reconnue. par une 

. decision de l'Assemblee ou a Ia smte dune proposition dun gouvernement. 

Les regles ci-dessus enoncees seront communiquees aux. oq;anisations techniques. de 
Ia Societe des Nations et aux gouvernements en vue de cons1derer dans Ia proc~a!ne 
Assemblee si, a Ia suite des suggestions qui seraient faites, il y aurait lieu de les modifier. 

v. 
Conformc!ment aux recommandations de Ia partie III, paragraphe 2, d), e) et f), 

du rapport de Ia Commission designee en vertu de Ia resolution de 1' Assemblee du 
24 septembre 1929 (document A.IO.I930.V}, lors des futures conferences rc!unies sou~ les 
auspice~ de la Societe des Nations au cours desquelles seront signees des conventiOns 
generales, des protocoles de signature seront c!tablis sur Ia base, autant que possible, 
de l'un des deux projets figurant aux annexes I et II de Ia prc!sente resolution. 

Annexe I. 

PROTOCOLE DE SIGNATURE, 

En signant la Convention, en date de ce jour, relative a ............ ,les Plc!nipotentiaires 
soussignc!s, diiment autorisc!s a cet effet, et au nom de leurs gouvernements respectifs, 
declarent ~tre convenus de ce qui suit : · 

I. Le gouvernement de tout Membre de Ia Societe des Nations oq de tout Etat 
non membr~; au nom duquel ladite Convention a etc! signee s'engage, au plus tard 
pour Ia date du ......... , soit a soumettre ladite Convention a !'approbation de son 
Parlement, soit a porter a Ia connaissance du Secretaire general de Ia Societe des 
Nations ses intentions a l'egard de Ia Convention. 

II. Si a Ia date du ......... , ladite Convention n'est pas en vigueur pour ........ . 
Membres de Ia Societe des Nations ou Etats non membres, le Secretaire general 
de Ia Societe des Nations soumettra Ia situation au Conseil de Ia Societe des Nations . . . 
qm pourra, SOit convoquer une nouvelle conference de taus les Membres de Ia Societe 
des Nations et Etats non membres au nom desquels Ia convention aura ete signee 
ou des adhesio.~s aur?nt c!te. dc!posc!es, en vu~ d'examiner Ia situation, soit prendre 
1«;& mes!'res qu il consid~rerait comme !1-c!cessaires. Le gouvernement de chaque Eta:t 
stgnatarre ou adherent s engage a se farre representer a toute conference ainsi convo
quee. Le gouvernement de tout Membre de Ia Societe des Nations et de tout Etat 
non membre q~ n:aurait p~ signe Ia Convention et n'y aurait pas adhere pourra 
egalement ~tre mVIte a se fa1re representer a toute conference ainsi convoquee par 
le Conseil de Ia Societe des Nations. 

Nou. - La procedure prevue par Ia prc!sente annexe convient ordinairement a 
Ia plupart des conventions generales. Au cas oil elle est appliquee, Ie dispositif final de 
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la convention devra etre redige dans Ia forme habituelle et ne devra stipuler aucune date 
expresse ou definitive pour l'entree en vigueur de la convention, mais devra permettre 
son entree en vigueur apres reception d'un nombre relativement peu eleve de ratifications 
ou d'adhesions. 

Anne.u II. 

DISPOSITIF FINAL DB LA CoNVENTION. 

Article X. 

La presente convention entrera en vigueur le ......... pourvu qu'a cette date un 
nombre de ratifications ou d'adhesions s'elevant a ......... 1 ait l!te deposl! aupres du 
Secretaire general de Ia Societe des Nations ou lui ait ete notifil! au nom des Membres 
de la Societe des Nations ou des Etats non membres. 

PROTOCOLE DB SIGNATURE. 

En signant la convention en date de ce jour relative a ......... , les Plenipotentiaires 
soussignes, dfunent autorises a cet effet, et au nom de leurs gouvernements respectifs, 
declarent etre convenus de ce qui suit : 

Si, a Ia date du •.. 1, ladite Convention n'est pas entree en vigueur conformement 
aux dispositions de !'article X, Ie Secretaire general de Ia Societe des Nations 
soumettra Ia situation au Conseil de Ia Societe des Nations, qui pourra, soit convoquer 
une nouvelle conference de tousles Membres de la Socil!te des Nations et Etats non 
membres au nom desquels Ia convention aura ete signl!e ou des ratifications auront 
ete deposl!es, en vue d'examiner la situation, soit prendre Ies mesures qu'il 
considererait comme necessaires. Le gouvernement de chaque Etat signataire ou 
adherent s'engage a se faire representer A tout.e conference ainsi convoquee. 

Note.-· La procedure prevue a l'annexe II convient a certains types de conventions 
dont l'utilite pratique depend de leur entree en vigueur imml!diate dans un nombre 
important d'Etats. 

VI. 

Le Conseil recherchera dans quelle mesure il est possible, en ce qui concerile les 
conventions genl!rales ayant trait a certaines questions, et l!tant donne Ia constitution 
et les pratiques des differents Etats, d'adopter Ia procl!dure qui consiste a signer des 
instruments revetant Ia forme d'accords gouvernementaux non sujets a ratification, et 
cette procedure devra etre suivie, dans toute Ia mesure du possible, pour Ies questions 
secondaires et techniques. 

VII. 

Les conventions generales futures negociees sous les auspices de Ia Societe des 
Nations et conclues sous reserve de ratification ne devront pas rester ouvertes a Ia 
signature apres Ia cloture de Ia confl!rence pendant une periode superieure a six mois, a 
moins que des raisons particulieres ne conseillent une prolongation de ce delai. 

l Le chiftre indiqu6 ici devta 6t:nt asoez o61ev6. 

• Meme date que celle qui (!St iudiqu6e ~ !'article X. 
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Resolution 2. 

L'Assemblee, convaincue de l'utilite que presentent les tableaux, diagramme~ et 
graphiques etablis par le Secretariat de la Societe des Nations conformement a la 
resolution de l' Assemblee du 24 septembre 1929, emet le vceu : 

I. De voir lesdits tableaux publies trois fois par an simultanement avec les listes 
dressees a la demande du Conseil ; 

2. Que le Secretaire general, apres consultation avec les gouvernements ~t les 
bureaux des unions et commissions internationales, examine Ia possibilite d'etabhr des 
tableaux similaires pour toutes les conventions generales en vigueur. 

[Resolutions et vaux adoptes le 3 octobre 1930 (matin).] 

5· AMENDEMENT DU PACTE DE LA SOCIETE DES NATIONS EN VUE DELE METTRE 

EN HARMONIE AVEC LE PACTE DE PARIS. 

L' Assemblee, 
Convaincue de Ia necessite d'incorporer dans le Pacte de Ia Societe des Nations 

!'interdiction generale du recours a Ia guerre et le principe que le reglement des differends· 
internationaux ne doit jamais @tre recherche que par des moyens pacifiques; 

Appreciant Ia haute valeur du rapport etabli par le Comite des Onze (document 
A.8.1930.V); . · . 

Considerant que, sur certains points, la premiere Commission a ete amenee a envisager . 
des modifications aux textes proposes et qu'il est apparu au cours des debats certains 
aspects politiques de la question qui rendent desirable une etude plus ample : 

Prie le Secretaire general de soumettre aux gouvernements des Membres de la Societe 
des Nations le rapport du Comite des Onze (document A.8.1930.V) et celui de Ia premiere · 
Commission (document A.8S.I930.V),_en les invitant a formuler leurs observations avant 
le x•r juin 1931 et a indiquer eventuellement quels amendements au Pacte seraient a 
leur avis les mieux appropries pour atteindre le but envisage. . 

[Resolution adoptee le 4 octobre 1930 (matin).] 

6. PROPOSITION D'AUGMENTATION DU NOMBRE DES VICE-PRESIDENTS DE L'ASSEMBLEE: 

AMENDEMENT PROPOSE A L'ARTICLE 7, PARAGRAPHE I, DU REGLEMENT INTERIEUR 
DE L'AsSEMBLEE. 

L' Assemblee decide de ne pas retenir cette proposition. 

[Resolution adoptee le 3 octobre 1930 ( matin).) 
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IV. RESOLUTIONS ET V<EUX ADOPT:£S A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA DEUXIEME COMMISSION. 

,. I. TRAVAUX DE L'0RGANISATION D'BYGIENE. 

L' AssembMe, 
Reconnaissant !'importance de l'reuvre de l'Organisation d'hygiene pour Ia Soci~t~ 

des Nations dans son ensemble, ainsi que l'utilit~ que cette reuvre pr~ente pour Ia 
solution des problemes aff~rents au d~veloppement de tous les pays : 

Exprime l'espoir que l'ex~rience acquise par cette Organisation pourra Hre mise 
a Ia disposition des Etats membres dans une mesure de plus en plus grande ; 

Constate .avec satisfaction que l'activite de l'Organisation d'hygiene ·continue l 
s'etendre dans toutes les regions du monde et que pendant I'ann~e ~coulee elle s'est 
exercee particulierement en certains pays qui ont demande les conseils techniques de 
Ia Societe des Nations pour le d~veloppement de leurs services d'hygiene publique; 

Approuve l'reuvre accomplie par cette Organisation depuis Ia derniere session de 
l'Assemblee; . · 

Et exprime toute sa gratitude aux membres du Comite d'hygiene ainsi qu'aux 
administrations sanitaires et aux experts particuliers qui ont contribue dans une si grande 

. mesure au succes de cette activit~. 

[Resolution adoptee le 29 septembre 1930 (apres-midi).] 

2 •. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

L'AssembMe, 
Prenant acte de l'reuvre accomplie par !'Organisation des communications et du 

transit entre les dixieme et onzieme sessions de I'AssembMe et du programme de travail 
adopte par !'Organisation du transit pour l'ann~e qui suivra Ia onzieme session de 
I' Assemblee : 

Exprime sa confiance que les Membres de Ia Societ~ s'efforceront de coo~rer au 
developpement de cette reuvre et d'assurer Ia reussite complete des conferences inter
nationales qui auront lieu sous les auspices de !'Organisation du transit entre Ia session 
actuelle et Ia prochaine session de I'Assembl~e. 

[Resolution adoptee le 29 septembre 1930 (apres-midi).] 

J. <EUVRE ECONOMIQUE DE LA SOCIETE DES NATIONS. 

L'Assemblee, 
Se r~ferant a Ia r~olution prise par elle en septembre 1929, ~mue par Ia gravite de 

Ia crise economique qui sevit actuellement dans le monde entier : 
Estime que !'action concertee, envisagee l'an dernier, est plus n~cessaire et plus 

urgente que jamais, et qu'elle doit en consequence etre entreprise sans retard et poussee 
'avec energie; 

Souligne particulierement !'importance des points suivants : 
I. Constate que Ia premiere ~tape prevue par Ia r~olution precitee a et~ franchie par 

Ia Conference preliminaire en vue d'une action economique concertee, tenue a Geneve du 
17 fevrier au 24 mars I930 ; 

2 
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Adresse un pressan~ appel a tous les Et~ts interesses pour ~u·il~ !assent ~n sorte que 
1a Convention commerc1ale, elaboree a ladite Conference, s01t m1se en v~gueu~ entre 
les Etats signataires et reunisse les adhesions du plus grand nombre possible d autres 
Etats. · 

z. L'Assemblee, ayant pris connaissance du Prot~ole relatif ~~;u progr~me des 
negociations ulterieures et du rapport presente au Conseil par le Com1te econom1que sur 
]es travaux de sa trente-deuxieme session (document C.353.M.I46.1930.II), 

Exprime Je vreu que Je Comite economique aboutisse a sa prochaine session, sur Ia 
base des reponses re<;ues des Etats representes a Ia Conference, a l'eta~lissement de 
propositions concretes afin que le Conseil puisse assurer sans retard Ia m1se en reuvre 
progressive du programme de negociations. 

j, Prenant acte des propositions des Etats qui ont participe a Ia Conference agricole 
de Varsovie, et sans vouloir se prononcer sur Ia question controversee du traitement 
preferentiel, 

L'Assemblee constate que ces propositions rentrent dans le programme general de 
]'organisation de l'economie europeenne, ainsi que dans Ia matiere des reunions et des 
negociations prevues dans le cadre du Protocole des negociations ulterieures. 

4· L'Assemblee rappelle que Ia question de Ia clause de Ia nation Ia plus favorisee, 
inscrite dans le programme des negociations ulterieures, a deja fait I' objet, de Ia part du 
Cornite economique, d'une etude approfondie dont les resultats ont ete communiques aux 
gouvemements, et prie le Conseil de demander au Comite economique de continuer, avec Je 
concours d'experts des pays particulierement interesses, ses etudes en cette matiere en 
tenant compte des opinions exprimees au cours des debats de Ia deuxieme Commission. 

L'Assemblee demande egalement au Conseil d'inscrire Ia question a l'ordre du jour 
d'une Conference economique des gouvemements des que les etudes du Comite econornique 
auront atteint le degre d'avancement suffisant. 

5. L'Assemblee, constatant plus specialement les graves consequences economiques 
des diverses formes de • dumping», lorsqu'elles sont favorisees par une politique d'inter
vention des Etats, 

· Exprime le desir que soit poursuivie, dans le plus bref delai et dans le cadre des 
negociations ulterieures prevues par le Protocole du Z4 mars 1930,. I' etude d'une action 
concertee non seulement a l'egard des diverses formes de protectionnisme indirect, mais 
encore a l'egard du • dumping • sous tous ses aspects. 

6. L'Assemblee felicite le Sous-Comite d'experts pour ]'unification de Ia nomenclature 
douaniere de 1' reuvre deja accomplie et exprime le vreu que le Comite economique foumisse 
au Consc:~ les ~vis pe.rmettant de .mettre en application a bref delai Ia procedure proposee 
pour fac1hter I adoption par les divers Etats de Ia nomenclature unifiee et pour conserver 
l'unite de celle-ci apres son adoption. 

7· Estimant que les differends nes des divergences d'interpretation des conventions 
commerciales, ou qui. surgiss~nt a l'occas~on de mesures Jegislatives ou reglementaires 
aflect~nt les echanges u:~ternationaux, c~nstituent une entrave a Ia cooperation economique, 

~ Assemblee exp~e le vre~~:. deJa contenu da?s le programme des negociations 
ulteneures, que le Com1te econom1que, sur Ia base d un exarnen attentif de Ia situation 
j~ri.dique c?ntr!lctuelle existante, e~udie Ia creation d'un organisme permanent de conci
liation et d arbitrage auquel pourra1ent ~tre deferes, sans prejudice des attributions et de 
Ia competena;.de Ia Cou~ permane~te d«: Ju~tice intemationale, tous Ies litiges nes entre 
1es Etats de 1 mterpretation et de I application des conventions de commerce liilaterales 
ou plurilaterales. 
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8. Rappelant que des progres r~ dans la voie de la solidarit~ ~onomique ne peuvent 
se limiter a la circulation des marchandises et des capitaux, mais doivent n~essairement 
s'~tendre, par un regime aussi liberal que possible, a l'exercice de I' activit~ des personnes, 

L'Assembl~e regrette vivement que Ia nature complexe de Ia matiere ait em~ch~ 
Ia Conf~nce r~unie a Paris en novembre I929 d'aboutir en matiere de traitement des 
~trangers a Ia conclusion d'une convention constituant un progres par rapport a Ia situation 
actuelle, et exprime le vreu que rien ne soit neglig~ qui puisse contribuer au succes de Ia 
deuxieme session de Ia Conference prevue par le Protocole de Paris de decembre I929, et 
a Ia conclusion d'une convention con~ue dans l'esprit.le plus large possible. 

9· L'Assemblee, constatant que la Convention pour l'abolition des prohibitions a 
I' exportation et a l'importation avait, le Ier_ juillet I930, reuni un nombre imposant de 
ratifications, regrette que des obstacles d'un ordre particulier se soient opposes a I' entree 
en vigueur de ladite Convention entre tous les pays signataires e~ exprime le vreu que les 
Etats interesses ne renoncent pa:s a leur decision d'eliminer, par Ia disparition des 
prohibitions, un des principaux obstacles ala libre circulation des marchandises. 

xo: Considerant que la participation effective aux travaux economiques de Ia Societe 
des Nations de representants de gouvemements constitue Ia garantie essentielle de Ia 
conclusion et de Ia mise en vigueur des conventions intemationales conformes awe 
recommandations de Ia Soci~te des Nations, 

L'Assemblee exprime le vreu que l'Organisation economique et financiere s'assure Ia 
participation effective des representants des gouvemements a l'reuvre economique de Ia 
Societ~ des Nations et qu'a cette fin, soit etudiee Ia possibilite de convoquer, au moment et 
dans les conditions les plus appropriees et si possible annuellement, une Conf~rence des 

· de!egues des gouvemements. 
II. L'Assemblee, considerant que Ia Commission instituee ·par Ia resolution de 

l'Assemblee du I7 septembre I93o est chargee d'etudier les possibilites d'une etroite 
collaboration des gouvemements europeens dans tous les domaines de I' activit~ intema
tionale - y compris l'activit~ economique - et que, par consequent, les problemes a 
~tudier par cette Commission sont, dans une certaine mesure, les memes que ceux qui sont 
inscrits au Protocole relatif au programme des negociations ulterieures du 24 mars. 1930, 
notamment en ce qui conceme Ia clause de Ia nation Ia plus favorisee et la politique 
commerciale, • 

Recommande qu'une relation ~troite soit maintenue entre les travaux de ladite 
Commission et ceux decoillant de !'execution du Protocole preciM, tous deux interessant 
au premier chef les memes Etats. 

· zz. Ayant appris que les travaux du Sous-Comit~ d'experts veterinaires, travaillant 
sous Ia direction du Comit~ ~conomique, ont deja abouti a l'~tablissement de certains 
principes interessants, en ce qui conceme I' organisation intemationale de Ia lutte contre 
les maladies des animaux, l'organisation interieure des services vet~rinaires; ainsi que Ia 
collaboration technique, sur le plan international, . 

Constatant que l'application de ces principes contribuerait a creer entre les Etats 
importateurs et exportateurs une atmosphere de confiance favorable a I' octroi de facilites 
plus grandes au commerce international des animaux et des produits animaux, 

L'Assemblee exprime le vreu que le Comite economique active le developpement de 
ces travaux, de maniere a pouvoir ebaucher, apres Ia reunion des experts prevue pour le 
mois d'octobre I930, les grandes lignes d'un ou plusieurs accords intemationaux en la 
matiere. 

I3. L' Assemblee note avec satisfaction les resultats de Ia Conference pour I' unification 
du droit en matiere de lettre de change et de billet a ordre, et exprime le vreu que ces 
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r~sultats pourront Hre heureusement compleMs par des accords analogues en matiere 
de cMque lors de Ia deuxieme session de Ia Confere~ce. , . . , . 

14. L'Assemblee, informee des progres acco~plis p~r 1 O!gamsat~on econom19ue et 
financiere dans ses ~tudes relatives aux ententes mdustnelles mtemat10nales, expnme le 
vreu que ces etudes soient activement poursuivies afin d'aboutir a un etablissement d'un 
rapport general sur tous les aspects de la question. . .. 

xs. L'Assemblee, informee des resultats obtenus par la reumon de~ experts a~c?l~ 
convoques par le Comit~ economique, exprinle le vreu que 1~ collaboratio~ nece;;sa1re ams1 
Hablie soit continuee dans l'examen de toutes les questions econom1ques mteressant 
!'agriculture. · 

x6. L'Assemblee, emue par la gravit~ de Ia situation actuelle, ~ar l'augmentat~on 
generale du chomage et de Ia crise commerciale, par la frequence des penodes de depressiOn 
~conomique et l'impossibilit~ de trouver, jusqu'a ce jour, des moyens concertes d'eviter 
les dommages ainsi cause, . 

D~cide que !'Organisation economique et fi.nanciere de la Societ~ des Nations, qui 
etudie deja les causes des fluctuations du pouvoir d'achat de I' or· et le.IJTS effets sur Ia vie 
~conomique des nations, sera chargee d'entreprendre !'etude du cours et des phases de Ia 
depression actuelle en mettant en relief les circonstances et les facteurs caracteristiques 
de cette demiere. A cet effet, elle devrait recueillir Ia documentation reunie par les etablis
sements nationaux existant deja dans les divers pays, centraliser cette documentation et, 
le cas echeant, combler les lacunes qu'elle presenterait. 

Pour s'acquitter de cettetache, !'Organisation ~conomique et financiere, tenant compte 
en particulier de !'avis du Comite consultatif economique, se mettra en rapport avec les 
organisations nationales, conseils consultatifs, comites d'etudes ou instituts de recherches 
s'occupant de Ia question, et elle devra en outre examiner, avec leur assistance, les moyens 
de coordonner les travaux actuellement entrepris sur le probleme du retour des periodes 
de depression economique. . 

Convaincue egalement que le retablissement de la prosperite dans les pays essentielle
ment agricoles et dans les pays producteurs de matieres premieres ne constitue pas seule-
ment un objectif en soi, mais qu'il contribuera ~galement a retablir Ia prosperite des autres 
pays, l'Assembh~e desire qu'au cours de l'enquete sur la depression economique mondiale, 
qui fait I' objet de la presente recommandation, une attention particuliere soit consacree 
au programme et aux recherches recommandes par les experts agricoles qui,se sont r~unis 
a Geneve en janvier 1930 et aux r~sultats des travaux accomplis par les orgar$ations 
intemationales ayant en Ia matiere une competence specifique. · 

Elle emet egalement le vreu qu'a !'occasion des etudes susdites, il soit tenu compte des 
resultats de l'enquHe poursuivie par le Bureau international du Travail sur le chomage, 
ainsi que des travaux sur Ia matiere accomplis par les autres organisations intemationales 
competentes, et cela afin que, le moment venu, !'Organisation economique et financiere · 
se ~rou:vant en. possession d'un materiel complet, puisse examiner l'opportunit~ d'un~ 
a~t10n mte':Ilatlonale eventu~lle, en ten~nt compt~ des aspect~ economiques, financiers, 
demograph1ques et du travail, y compns la question des matleres premieres. 

17. D'une fa~on generale, l'Assemblee recommande que pour les questions touchant 
a Ia competence d'autres organismes publics, !'Organisation economique fasse etat de leurs 
~ravaux. et s'assure le':'r con~ou~, notamme~t e~ ce qui conceme le travail (Bureau 
mtema~10nal du Travail) et 1 a~nculture (Instltut mtemational d'Agriculture). L'Assem
blee v01t dans cette collaboration constante un element essentiel de rationalisation de 
l'activite intemationale. • 

18. L' Assembl_ee_prend acte a~ec satisfaction du fait que Ia Convention intemationale 
concernant les stahstlques econom1ques est actuellement ratifiee par dix Etats, et entrera 
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par consequent en vigueur avant Ia fin de l'ann~ courante. Elle constate en outre que 
certains pays ont deja mis en pratique quelques-unes des dispositions de Ia Convention. 

19. L'Assembl~. prenant acte de la recommandation du Conseil rappelant que les 
travaux relatifs a la Revue annuel/.e des dtveloppements tconomiques, dont la preparation 
a ete proposee lors de la derniere session de l'Assemblee;ne devront pas ~tre entrepris tant 
que la Convention statistique ne sera pas entree en vigueur ; 

. Decide que, en vue de la realisation de cette condition necessaire : 
. . ' 

a) La Revue annuelle mentionn~ ci-dessus sera publi~ a titre de documentation 
de la Societe ; 

b) La preparation de cette etude sera commencee au cours de l'ann~e 1931. 

[Rtsolutions et vreux adoptts le 2 octobre 1930 (malin).] 

4· CEUVRE FINANCIERE DE LA SocitTt DES NATIONS. 

L' Assemblee : 
I. Felicite le Comite financier de l'ceuvre remarquable qu'il a accomplie; 
2. Attire !'attention de tousles gouvernements sur le rapport preliminaire (document 

A.29.I930.II) concernant Ia question du pouvoir d'achat de l'or, -qui a ete soumis 
par le Comite financier .au Conseil ; , 

3· Approuve les principes enonces dans la declaration du Comite financier relative a 
ses travaux et a ses fonctions, qui est contenue dans le rapport sur la trente-neuvieme 
session (document A.4I.I9JO.II), que le Conseil a transmis a l'Assemblee aux fins 
d'examen. 

4· Felicite le Comite fiscal' de l'ceuvre qu'il a entreprise. 

[Resolution adoptte le 29 septembre 1930 (apres-midi).] 

5· TRAVAUX DE LA COMMISSION INTERNATIONALE DE COOPtRATION INTELLECTUELLE. 

I 

L' Assemblee : -Prend connaissance avec satisfaction des rapports de la Commission internationale de 
Cooperation intellectuelle et du Conseil d'administration de l'lnstitut international de 
Cooperation intellectuelle (documents A.zi.1930.XII et A.27.193o.XII). . 

Elle se felicite des propositions faites par Ia Commission, conformement aux sugges
tions du Comite d'etude, pour preciser son programme, pour ameliorer l'ceuvre entreprise, 
ainsi que le fonctionnement des organismes qui en sont charges. 

Elle espere voir grandir, apres les reorganisations envisagees, l'inten~t ·et les sym
pathies qui se sont deja manifestees pour l'entreprise de cooperation intellectuelle pour
suivie par Ia Societe des Nations, et voir en consequence se developper les contacts et 
les relations entre les organisations et les personnes qualifiees dans le domaine des etudes 
et des recherches scientifiques. Elle souhaite que les gouvernements veuillent bien apporter 
a l'Institut international de Cooperation intellectuelle leur aide et leur appui. 

Elle prend acte des progres realises dans l'enseignement a la jeunesse des buts de 
la Societe des Nations et prie les gouvernements de tenir le Secretariat et son Centre 
d'informations scolaires au courant des mesures prises dans les differents pays pour 
donner suite aux recommandations du Sous-Comite d'experts. 
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. 
Elle constate avec satisfaction que la Commission de cooperation intellectuelle 

desire voir augmenter egalement l'activite de son Centre d'informations scolaires ?ans 
sa liaison avec les associations qui s'occupent de l'enseignement de la Societe des Nations, 
ta.che qu'elle a confiee i l'Institut international de Paris. 

Elle prie les gouvernements. qui ont adhere aux conventions concernant l'echange 
international des publications de bien vouloir fournir les moye~s materiels necessaires 
i leurs bureaux nationaux de liaison, afin qu'ils soient mis en mesure d'executer les clauses 
desdites conventions. 

* * * 
Apres avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration de l'Institut 

international du Cinetnatographe educatif, l'Assemb!ee se felicite des progres accomplis 
et de la mani~re dont ont ete executees par l'Institut les decisions de ce Conseil 
d'administration ; elle exprime sa satisfaction pour le developpement de la Revue 
internationale du Cinema educateur et elle invite les gouvernements i accorder leur 
bienveillante attention au projet de convention etabli par l'Institut pour la suppression 
des barri~res douani~res qui s'opposent i la diffusion des films ·educatifs. Elle les prie 
egalement de vouloir bien apporter i cet Institut leur aide et leur appui, 

[Resolutions adoptees le 3 octobre I930 (matin).] 
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V. RESOLUTIONS ADOPTllliS A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA TROISIEME COMMISSION 

I. TRAVAUX DE LA COMMISSION PREPARATOIRE DE LA CONFERENCE DU DtSARMEMENT. 

L'Assemblee, 
·· Ayant enregistr~ avec satisfaction les r~sultats obtenus a Ia Conf~rence de Londres 
et qui nous ont ~t~ communiqu~ par Ia lettre adressre en date du 21 avril 1930 par le 
pr~sident de ladite Conf~rence ; 

Constatant que ces r~sultats sont de nature a faciliter, lors de Ia prochaine r~union 
de Ia Commission pr~paratoire, Ia r~alisation d'une entente g~n~rale sur les m~thodes 
a appliquer en matiere de reduction et de limitation des armements navals ; 

Souhaitant que des negociations poursuivies dans un esprit de conciliation et de 
confiance mutuelle, et avec le d~sir d'arriver a des solutions pratiques, permettent de 
compl~ter et d'~tendre l'«Euvre de Ia Conf~rence navale: 

Exprime Ia certitude qu'au cours de sa session de novembre prochain, Ia Commission 
preparatoire pourra achever Ia redaction de l'avant-projet de convention, permettant 
ainsi au Conseil de convoquer, dans le plus bref delai possible, une Conference pour Ia 
reduction et Ia limitation des armements ; 

Et decide que les proces-verbaux et le rapport de I' Assemblee relatifs au desar
mement seront transmis a Ia Commission preparatoire. 

[Rtlsolution adopttle le 30 septembre 1930 ( apres-midi).] 

2. CONVENTION GtNtRALE EN VUE DE RENFORCER LES MOYENS DE PREVENIR LA GUERRE. 

L'Assemblre, 
Ayant pris connaissance de l'avant-projet de Convention gen~rale en vue de"renforcer 

les moyens de pr~venir Ia guerre !!labor~ par le Comite d'arbitrage et de securit~ au cours 
de sa quatrieme session tenue a Geneve en avril et mai 1930; 

Constatant qu'il ressort des etudes jusqu'ici poursuivies que Ia transformation du 
• modele de trait~ • en une Convention generale souleve des problemes nombreux et 
delicats; · 

Appreciant toutefois !'importance des rapprochements deja obtenus entre les divers 
points de vue en ce qui conceme I' elaboration du texte d'une telle Convention generale: 

Decide qu'il y a lieu de poursuivre !'etude de Ia question et prie en consequence 
le Conseil d'en charger un Comite s~cial qui aurait a lui p~nter son rapport en temps 
utile afin qu'il put ~tre soumis a Ia douzieme session ordinaire de l'Assemblre. 

[Rt!solution adopttle le 30 septembre 1930 ( apres-midi).] 

' 
3· CONVENTION POUR L'ASSISTANCE FINANCIERE. 

L'Assemblee, 
Prenant acte du rapport qui lui est presente au nom de sa troisieme Commission 

(document A.70.I93o.IX) ; 
Reinerciant le Comite financier et le Comit~ d'arbitrage et de securit~ du remarquable 

travail qu'ils ont foumi en vue de I'etablissement de Ia Convention pour !'assistance 
financiere : 
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I. Approuve le texte de ladite Convention arr~t6 par la troisi~me Commission ; 
D6cide d' ouvrir immMiatement la Convention a Ia signature des Membr~ de Ia 

Soci6M des Nations; · . 
Es~re vivement que cette Convention sera sign6e et ratifiee par tous les Membres 

de Ia Societ6 des Nations ; . . 
Charge le Secr6taire general de prendre les mesures necessarres pour _POrter ~fficl~lle

ment ladite Convention a la connaissance de tou~ les Me~bres de Ia Soc1ete ,9w ne. 1 au
raient pas sign6e avant Ia fin de Ia presente sess10n de 1 Assemblee, afin qu ils pU!ssent 
Ia signer d'ici au 31 decembre 1931 ou y adherer apres cette date. 

II. Considere qu'il est desirable que le plan d'assistance financiere puisse ~tre 
applique, le cas echeant, sans aucu!' d~lai.. . . . 

Prie, en consequence, le Conseil d mV!ter.le Com~t6 fin~nc1er a pr6parer des protets 
pour les differents documents prevus par la Convention qu1 pourra1ent ~tre necessarre$ 
pour sa mise a execution, tels que protocoles, contrats d'emprunt, etc. 

[Resolutions adoptees le 29 septembre. 1930 (apres-midi}.] 

Appendlce. 

CONVENTION POU!t L'ASSISTANCE FINANCIERE 

• • • • • ' 0 • • • 0 • 0 • • • • 0 • • .. • • • • • • • • • • 0 • • 0 • • • • • • • 

(Noms des Chefs d'Etat.) 

Reconnaissant !'importance que pre.ente pour Ia sauvegarde ou, le cas kh&Lnt, pour le retablissement 
deJa paix entre nations Ia cr&Ltion d'un syat~me d'assistance financi~re par voie de garanties d'emprunts 
qui seraient accordees en cas de differend international susceptible d'entralner une rupture, ou en cas de guerre, 

Considerant quele meilleur moyen d'organiser cette assistance est de conclure une convention internationale, 
Ont nomme, ~ cet effet, pour leun plwpotentiaires : 

• • • 0 • • • • 0 • • • • • • • • • • • 0 • • • • • • • 0 0 • • • • 0 • • • • • • • • • 

Leoquelt, aprm s'~tre communiqu6 leUI8 pleins pouvoirs reoonnus en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes : 

CAS DANS LESQOELS L1 ASSISTANCB FINANCd:RB EST ACCORDtB. 

A rlicl• Pt"•min. 

r. Si, malgr6 lea efforts que le Conseil de Ia Soci6te· des Nations aura pu faire pour le maintien ou le 
r6tablisaement des relations paciliques, un Etat. en violation de sea obligations intemationales, recourt ~ Ia 
guerre contre nne Haute Partie contractante, celle-d recevra ~ sa demande !'assistance linanci~ prevue 
dans Ia pre.ente Convention, ~ moins que le Consei1 n'eu d6cide autrement. 

2. La Haute Partie contractante ~ laquelle est accord6e !'assistance financi~ s'engage, en ce qui Ia 
concerne, ~ ooumettre le diflerend ~ un ~glement judiciaire ou arbitral, ou ~ toute autre procedure pacifique 
que le Conseil jugera appropriee. 

Arlie/• 2. 

1. Si le Conseil, dans l'ex6cution des devoirs qui lui incombent aux termes du Pacte, et agissant dans 
~ limite des droits qu'il tient. soit d~ Pacte ooit ~· co'.'ventions gen6rales ou particuli~ applicables en 
I eo~. a. dans un diflerend mtemational susceptible d en trainer uno rupture, pris des mesures propres 1t. 
auvegarder Ia paix, ~ compris le recours ~ Ia mediation ou ~ toute autre mesure pacilicatrice, et si l'une des 
parties refuse ou o6glige de se conf'!rmer lt. ceo ~urea, le Conseii. pou~, ~ Ia demande de Ia partie adverse, 
partie ~ Ia pre.ente Convention, !Ul accorder li.SSIStance linanaere, o'il estime que Ia paix ne peut etre 
aavegard6e autrement. 
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2. La Haute Partie contractante II. laquelle est accord~ 1'118Sistance financin a'engage, en ce qui Ia 
conceme, II. soumettre le diftmnd II. un reglement judiciain! ou arbitral ou II. toute autn p~ure pacifique 
que le Conseil jugera appropri~ et II. oe conformer awo: mesureo provisoireo qui pourraient ~tre ecommond~a 
par le Conseil en vue de ~uvegarder Ia paiz. 

L'assistance financims des Hauteo Partieo contractanteo revetira Ia forme do garantieo ordinain!o et 
de garanties s~ales, s'6tendant, com~~~e il est pr6vu ci-apris, au service des emprunts (expression comprenant 
lea credits II. court terme) contr&ct~ conformU:lent II. Ia pr~te Convention. 

Arliclo 4· 

Pour leo fins vis~ par Ia pr&ente Con_..;ntion, le oervice d'un emprunt comprend leo aommeo payabloo 
chaque ann~ pour l'inte.-M et l'amortissement, conform~t awo: conditions des contrato de l'emprunt. 

Arliclo s .. 
Aucun emprunt contr&ct6 en wrtu do Ia ~te Convention ne pourra ~ conolu pour une pmiode 

sup&ieuro II. trente ans. Pour que lea gouvernements participant II. Ia garantie ordinaire et II. Ia garantie o~ale 
pui88ent ~ plua facilement d~g6s, au88it6t que leo circonstanceo le permettent, des obligationo co~utives 
II. l'emprunt, tout gouvemement contractant un emprunt en wrtu de Ia pr~te Convention oe r&ervera, 
ai cela est po88ible, Je droit de le rembouroer par anticipation. 

GAJIAHTJl<S OltDINAIRBS. 

Arlicl• 6. 

Cbacune des Hauteo Parties contractantes convient et reconnalt que lea gouveruement8 au nom deaquels 
elle devient Partie II. Ia ~nte Convention garantissent, cbacun pour oa part, II. titre de garants ordinaireo 
dans Ia mesure et de Ia maulm d66uiea dans lea artiCles ci-apris, le versement r6gulier du oervice annuel des 
emprunts contr&ct6s. En vertu de Ia ~te Convention, lea garanties ordinaireo susmentionn~a entrent 
en vignenr, pour cbaque emprunt, II. partir de Ia date II.Jaquelle l'emprunt a ~6 aut<>r~H, aano autn intervention 
on consentement du gouvernement garant. 

ArlW.7. • 
J. a) Soua r&erve des dispositions de !'article 19 concernant le versement d'in~ en cao de manquement, 

· !'obligation annuelle qui peut incumber II. un gouvernement quelconque en oa qualit6 de garant ordinaire, 
pour tous lea emprunts contr&ct~ conform6ment II. Ia p~te Convention, est lilui~ II. un maximum. Ce 
maximum pr&entera. relativement II. 100 millions de francs-or, Ia m~ proportion que pr~te Ia contribution 
aux d6penses de Ia Soci~6 des Nations payable par ce gonvernement d'a~ le bareme de repartition 

. applicable au 1• janvier 1930, relativement au total des contributions dues par tons lea Membreo de Ia Soci6t6 
des Nations. 

b) Dans Je cao d'un gouvemement qui n'~t pas tenu de contribuer aux d6pensea de Ia Soci~6 des 
Nations d'apr~ le bareme mentionn6 lt. l'alin6a pr6c6dent, il oera fait application pour ce gouvemement du 
bareme de repartition en vigneur II. Ia date II. Jaquelle !edit gouvemement aura ~6 li6 par lea obligations de 
Ia ~nte Convention. · 

&. Le Conseil noti6era aussit6t que po88ible aux divers goavernements le chiftre maximum des obligations 
annuelles qui leur incombent aux termes des dispositions du paragrapbe premier. 

Arlich 8. 

Sous r&erve des dispositionS de l'article n, une Haute Partie contractante pent accepter leo obligation• 
de garant sp6cial au nom dn gouvernement de l'un quelconque de oes territoireo. Ce gouvernement devient 
de oe fait un garant sp6cial et Ia garantie qu'il accorde au:o: emprunts II. contracter en wrtu de Ia pr&ente 
Convention est une garantie sp6ciale an oens de Ia ~te Convention. oano autre interventioo 011 consentement 
dndit gouvernement. 
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Arlicl• 9· 

Los garanties sp6cia.les sont destin~ a renforcer Ia garantie sur Ia ~e de laquelle est 6111~ an emprunt 
contraete conform6ment lt.la pn!sente Convention, en assuraut que le serv>~ de cet emprunt :"'~ mt~men~ 
garanti, non seulement par tous les gouvernements garants en leur quali.t6 de garants ordill&lres, malS. a~SSl 
par un nombre restreint de gouvemements qui, 11. titre de garauts spectaux, supporteront, dans les linutes 
de lean garauties sp6ciales,les risques de retard dans le paiement des sommes dues dela part de l'un quelconque 
des autres gouvemements en leur qualit6 de garants ordinaires. En cons~uence, le montant couvert par 
cbaque garantie sp6ciale comprend le montant de !'obligation du gouvemement 11. titre de garaut ordinaire 
augment6 d'une somme additionnelle, et i1 est d~termin~. ainsi qu'il est prevu ci-apreo, de mamere que le 
total des sommes additionnelles &insi garauties par les gouvemements participant 11. Ia garantie sp6cia.le soit 
~gal au montant total garauti par les gouvemements qui ne sont que des garauts ordinaires. En cas de 
manquement du gouvemement emprunteur dans le service de l'emprunt, le montant total couvert par une 
garautie sp6ciale est int~gralement payable, m&is Ia somme ve~ par an gouvemement qui a Ia qualit6 de 
garaut special en exredent de !'engagement de ce gouvemement a titre de garaut ordi~ est remboursable, 
loiS<jue le service a ~t6 assur6, sur le reliquat des sommes v~ par lea gouvemements garauts. 

Arlick 10. 

1. Sous reserve des dispositions de !'article 19 concernant le versement d'int~ en cas de manquement, 
!'obligation annuelle qui peut incumber 11. an gouvemement quelconque, en sa qualit~ de garaut special, pour 
tousles emprunts contract~ conform~ment lt.la pr~nte Convention, est limitoo a un maximum qui comprend 
!'obligation du gouvemement en sa qualit6 de garaut ordin&ire et le montant additionnel couvert par sa 
garautie sp6cia.le. Ce maximum sera d~termin6 en repartissant le total des obligations maxima de tons les 
gouvemements, en leur qualit6 de garauts ordinaires, entre les gouvemements participant a Ia garautie 
sp6cia.le, proportionnellement a leun obligations maxima respectives en leur qualit~ de garants ordinaires. 

2. Los maxima &insi 6tablis pour les obligatioua des gouvemements participant a Ia garantie ·~.;ale 
leur seront notifi~ par le Conseil de Ia Soci~te des Nations aussit6t que possible. Ds feront !'objet d'une revision 
de Ia part du Conseil, dans 1e cas d'un changement quelconque survenant dans le nombre des gouvemements 
qui sont garauts ordin&ires on de ceux qui sont garauts sp6ciaux, aussit6t que possible apreo ce changement . 

. A. rlick II. 

1. Pourront participer 11. Ia garautie speciale, en vertu de Ia ~nte Convention : 

•J Los gouvemements des Etats membres permanents du Couaeil de Ia Soci~te des Nations; 
b) Los_gouvemements d'autres Membres de.la Soci~t6 des Nations, invites lt.l'unanimit611. participer 

~ Ia garantie s~le ~ les gouvemements qw partiapent eux-m6mes 11. cette garautie sp6cia.le. Cette 
mYJtation pourra fire faite, BOlt avant, sott apreo l'entroo en vigueur de Ia Convention. 

. :i. L'acceptation des obligations qui incumbent a un garaut sp6cia.l peat etre siguifioo au moment de 
Ia 11gnature, de Ia ratification on de l'adh~on a Ia Convention, ou encore ult6rieurement, par voie de 
d~tion krite d~posoo au pres du Secret&ire g~n~ral de Ia Soci6t6 des Nations, qui avisera de cette acceptation 
tone les autres Membres de Ia Soci~t6 des Nations. 

A.rlicl• 12. 

· Le Secret&ire g6n6ral de Ia Soci6t6 des Nations fera tenir aux commiseaires fiduci&ires prevus lt.l'article 13 
nne. c:opie ?'rti.fioo conforme de chaque notification adressOO 11. un gouvememeut ~oncemant le maximum 
de I obligation mcombant ace gouvemement en ex6cution de !'article 7 on de !'article 10. 

CoiiM.ISSAIRES FIDUCIAIRES. 

A.rliclo 13. 

. 1. Lon de l'eutr6e en _vigueur de _Ia presents Convention, le Conseil de Ia Soci6te des Nations ~ommera 
cmq penonnes pour remplir 1es fo~ctions de ec>m.missaire fiduci&ire des emprunta contract~ conform~ment 
a Ja ~nte ConventiOQ, Ces C(>IDID!SBO!res fidUCWrOS BerOQt des ressortissanta de )a Conf6d~ ti heJ 'ti' 
ra.idaut babituellement en Suisse. ra on vc que 
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2. a) Les commissaires fidociaires oeront nolllii15 poor des p&iodes de cinq ann•. Leur mandat, 
loBqo'il arrivera k expiration, pourra 4!tre renoove16 poor one dur6e 6gale oo infmeure. Un commissaire 
fiduciaire pourra, a toot moment, donner sa d6misoion, moyennant on pr6avis de trois mois notifi6 par ecrit 
au Conseil de Ia Societe dee Nations. 

b) I.e Conseil de Ia Societe des Nations poorra, a tout moment, mettre fin au mandat d'nn commisaaire 
fiduciaire. · 

c) Da.ns le cas ob, pour un motif quelconque, un paste de commissaire :fiduciaire deviendrait vacant, 
le Conseil de Ia Societe des Nations procedera sans d61ai k Ia nomination d'nn autre commissaire fiduciaire. 
I.e president en el<erl:ice du Conseil peut, s'ille juge necessaire, designer une peBOnne poor remplir ces fonctions 
jusqu'k oe que le poste soit pourvu par le Conseil. 

3· a) Les COmmissaires fiduciaires eliront parmi eux un president et un vice-president. Ds 6tabliront 
leur reglement en conformit6 avec les dispositions de Ia pr6sente Convention. Sauf dans le cas prevu au 
paragrapbe premier de l'article r6, les reunions 'lerOnt convoqu6es par le president, OU, a son defaut, par le 
vice-president. · 

b) Trois commissaires fiduciaires constitueront le quorum. Toutes lea d6cisions pourront 4!tre prises a 
Ia rnajorit6. En cas de partage 6gal des voix, le commissaire fiduciaire faisant fonction de president aura voix 
pr6pond6rante. , 

e) I.e Secr6taire g6a6ral de Ia Soci6t6 des Nations aura 1e droit d'assister a toutos les reunions des 
commissaires :fiduciai.res ou de s'y faire repr6senter. 

d) Les frais encourus par les commissaires fiduciaires dans l'exercice de leurs fonctions, au oujet do tout 
emprunt, ainsi que les honoraires afferents a l'exercice do ces fonctiono, qui poorront 6tre fixes par le Conseil 
de Ia Societe des Nations, oeront a Ia charge du gouvernement emprunteur. 

1) I.e Conseil de Ia Societe des Nations pourra avancer aux commissaires fiduciaires les sommes vis6es 
au paragrapbe d). Ceo avances seront rembouiS6es a Ia Societe des Nations par le gouvemement emprunteur. 

/) Aucun commiJSaire fiduciaire ne pourra encourir de responsabilit6 quelconque a titre pe=nnel dans 
l'ex6cution de sea fonctions de commissaire fiduciaire, saul au cas ob il manquerait a ses devoirs sciemment 
et delib6r6ment. 

g) Les commissaires fiduciaires adresseront chaque annee un rapport au Conseil de Ia Societe des Nationo 
concernant l'ex6cutioa de leur rnandat de commissaires fiduciaires pour ehaque emprunt contracte conform6-
ment a Ia pr6sente Convention ; ils auront le droit de signale• a tout moment au Conseil toutes les ditlicult6s 
rencon~ par eux dana l'accomplissement de leurs fonctions. 

AUTORISATION DES BMPRUNTS. 

Arlicu 14. 

r. Lorsquele Conseil de Ia Soci6t6 des Nations aura reconnu qu'en vertu'des articles roo 2 uno Haute 
Partie contractante doit recevoir !'assistance finauciere prevue par Ia presente Convention, il autorisera le 
gouvernement de ladite Haute Partie eontractante a 6mettre un emprunt jouissant des garanties ordinaires 
et des garanties speciales resultant de Ia presente Convention. I.e Conseil pourra exclure Ia garantie ordinaire 
ou Ia garantie sp6ciale d'un gouveraement quelconque, si, a son avis, il n'est pas desirable, dans !'interet du 
aueces de l'emprunt, que cette garantie ordinaire au cette garantie sp6ciale s'applique a l'emprunt en question. 

2. a) I.e montant maximum que pourra atteindre annuellement le service de l'empront sera d6ttormine 
par le Conseil. La somme ainsi fixee par le Conseil sera exprimee en francs-or, tels qu 'ils sont defiois 11.1 'article 26. 
En vue de Ia determination de Ia aomme que pourra repr6senter le service de l'emprunt dana leo monnaies 
en lesquelles l'emprunt sera etlectivement contracte. Ia valeur de ces monnaies sera dans tousles cas cens6e 
6tre, au moment de Ia signature des contrats de l'emprunt. celle de leur poids legal en or pur. 
' ~ b) La somme annuelle fix6e poor le service de l'emprunt, au cours d 'une annee quelconque, ne d6passera 
pas le montant qui peut etre couvert par leo garanties tant sp6ciales qu'ordinaires san• imposer a un gouver
nement quelconque une responsabilit6 depasaant le maximum fixe par Ia pr6sente Convention. 

e) I.e montant annuel pour lequel chaque gouvemement sera responsable k titre de garant ordinaire 
sera determin6 en repartissant les aommes necessaires au service de l'emprunt entre tous les gouvemements 
garants, dana Ia proportion du maximum 6ventuel defioi a !'article 7 de leuB obligations annuelles a titre 
de garants ordinaires, en vertu de Ia presente Convention. Le montant total couvert par chaque garantie 
sp6ciale sera determine en r6partisaant leo aommes n~res audit service entre leo gouvemements participant 
a Ia garantie sp6riale, dans Ia proportion do maximum 6ventuel defioi a !'article ro de leurs obligations 
annueUes a titre de garants sp6:iaux. Toutefois, en vue de simplifier !'application des garanties sp6ciales, 
le Conseil pourra, avec l'assentiment des gouvernements participant a Ia garantie sp6ciale dont les obligations 
sont en jeu, modifier d'une Iegere fraction leo pourcentages fixes poor lesdits goovemements, dans Ia mesure 
oil ces modifications seront n(,cessaires pour convertir ces pourcentages en nombres entien commodes. 

3. Aux fins des dispositions ci-dessus, il ne sera pas tenu compte des obligations au titre de !'interet 
qui pourraient r6sulter, en vertu de !'article 19, d'un manquement de Ia part d'un gouvem~ment dansl'ex6cution 
de ses obligations, soit en qualite de garant ordiruure, soit en qualite de garant special. 
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EMISSION DES BKPR11NTS AUTORISts. 

Arlicll ts. 
1. Le Conseil exigera que Ies conditions et les clauses relatives II. I'~missi?n d'un emprunt .~ontra~ 

conform~ment a Ia presente Convention, c'est·a·dire, entre autres, le mode d'o!miss10n, Ies gages (s ~ en est) 
sur Ia base desquels I'emprunt est ~mis, Ie prix d'~mission, le taux d'int~r~. I'~m~~ment (y co~pns toutes 
les stipulations concernant le rembounement avant I'kh~ce), les frais d enuSSl?D• d~ nego<:~a~on et de 
livraison. ainsi que Ia monnaie ou les monnaies dans lesquelles l'emprunt est ~m.Is, so1ent so':l~es •.. pour 
approbation, a lui-m~me ou a une personne on a des personnes nommeea par lw a cet effet. Ainsi qu il est 
pr~vu a !'article 14, paragraphe 2 a), Ia valeur des monnaies dans les~ue!I.es l'emprun~ est ~nus et dans les';luelles 
son service est exigible sera. dans chaque cas, en vue de la d6tenmnation du ma.xunum auquel peut s ~lever 
!edit service, censee ~. au moment de Ia signature des contrats de I' emprunt, celle de leur puids legal en 
or pur. L'arra.ngement conclu par le Conseil avec le gouvemement emprunteur intUess4 figurera dans un 
protocole dQment accepte par ce dernier. · 

2. Le Conseil pourra fixer des conditions en ce qui conceme !'utilisation du produit de I:emprunt et le 
conWle de cette utilisation. Ces condi~ons figureront au Protocole mentionn6 au paragraphe premter. 

3· Dans le cas d'un emprunt 6mis en application de !'article 2 de Ia prc\sente Convention, le Protocole 
pr6vu au paragraph• premier ci-dessus devra conteuio" des dispositions permettaut au Conseil de suspeudre 
'-tout moment le versement au gouvemement emprunteur de toute partie non encore ven~ du prod.uit de 
I'emprunt si Ie Conseil estime qu'une telle mesure est rendue necessaire par !'attitude prise par ce gouvemement 
apres que !'assistance financier. lui aura et~ accordee. · 

4· L'emprnnt ne bm~ficiera des garanties ordinaires et des garanties s~ciales resultant de Ia Convention 
que si les contrats le concernant ont et~ certifies, par ~crit, conformes aux decisions du Conseil, au Protocole 
prevu au paragraphe premier ci-dessus et aux dispositions de Ia presente Convention. par nne ou plusieurs 
personnes nommees par Ie Conseil, les decisions dans Ie second cas etant prises a Ia majorit6. Un duplicata 
oign~ dudit certificat selll remis au Secretaire gen~ral de Ia Soci~6 des Nations pour communication aux 
commissaires fi.duciaires, ainsi que des exemplaires de chaque contrat certifies conform.es par le gouvemement 
emprunteur, en nombre suffisant pour permettre au Secretaire general d'en transmettre un a cltaque 
commjssaire fiduciaire. 

S· Les dispositions suivantes seront obligatoires dans tous les cas : , 
a) Les commissaires fiduciaires, nommes aux termes de Ia presente Convention et exerl""'t les fonctions 

pr~vuea dans ladite Convention, seront les commissaires fiduciaires de l'emprunt A toutes fins pour lesquelles 
les com.missaires fiduciaires sont nom.m&, et, en particulier,. ils effectueront tous les paiement& des sommes 
does pour Ie service de !'inter~ ou l'amortissement dudit emprunt, au moyen des fonds foumis par Ie 
gouvemement emprunteur. ou, si celui-ci se t:rouve en dr!faut, par les gouvemem.ents garantissant remprunt 
comme garants sp(=ciaux ou comme garants ordinaires. ..l 

b) Sanf dans les cas de credits a court terme dont l'kh~ce ne dc\passe pas deux ans, une reserve sera 
constitu6e entre Ies mains des commissaires. fiduciaires au moyen du transfert direct, aupres d'eux, par Ies 
~tablissements d'~missi.on, d'une somme prelevee sur le produit de I'emprnnt et suffisante pour couvrir 
pendant un semestre, le service de l'emprunt 6mis .. Toute somme retir6e de cette reserve par les t.ommissaires 
fiduciaires leur sera imm~tement remboursee par le gouvemement emprnnteur. 

e) Le gouvemement emprunteur versera aux commjss.aire& fi.duciaires les fonds n#:cessaires pour faire 
face au service de l'emprunt en temps de guerre comme en temps de paix. Ce versement sera fait aux 
e<>mmis••ires fiduciaires au plus tard trente joun avant l'kh~ce de cltaque paiement. 

D.tP6T DRS BONS BN CB QUI CONCERN& LES BMPRUNTS PARnCULIERS. 

Arlie/• 16. 

1: Aussitbt que possible apres qu'un contrat 'l(isant 1'6mission de Ia totalit6 ou d'une partie d'un emprunt 
autoris6 aura 6t6 certlfie conform~ment au paragraphe 4 de !'article 15, les commissaires fiduciaires convoques 
par le Se~re g~neral de Ia Soci~t6 des Nations, examineront Ie contrat et les decisions du Co,;.eil qui s'y 
rapportent. lls &bliront et feront connaltre aux gouvemements garants de I'emprunt : 

.. , Le montant total de chaque paiement exigible chaque annee, au titre de ladite emission ; 
b) La sommo maxtmum dont chaque gouvernement: qu'il soit garant ordinaire ou garant special, 

peat ~ redevable lt. titre de garant ordinatre en ce qut concerne cltacun de ces paiements ; 
e) La somme maxtmum do~t chaque gouvernement participant a Ia garantie sp~ciale peut etre 

redevable II. titre de gamnt apkial en ce qw conceme chacun de ces paiements. 
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· Les sommes dont n est fait mention dans les alineas b) et e) seront d6tennin6es de Ia maniere prevue 
dans !'article 14. paragraphe 2 •J. 

'"· Dans les quatre mois qui suivront Ia r6ception de Ia notification susmentionn6e, cbaque gouvemement, 
selon 9u'~ particiP!' _seulement k Ia gara.ntie ordinaire ou aussi k Ia garantie op6ciale, d6p<>sera, k l'ordre dee 
CODlDUSS"'":" fiductaues, dans Ia banque ou dans tout autre organisme que le Conseil pourra choisir, dlls que 
Ia Convention entrera en vigueur ou ult6rteurement, aoit un • Bon de' garantie ordinaire ., dans Ia forme 
pr6vue k l'annexe I, aoit un • Bon de garantie sp6ciale •, dans Ia forme pr6vue a l'annexe II, comportant un 
coupon distinct pour cbaque paiement dont le gouvemement peut ~tre redevable chaque ann6e. Les coupons 
seront libell6s et payables dans Ia monnaie en laquelle le paiement est dd aux detenteun des titres. Si !'emission 
est faite en plus d'une monnaie, des boas s6par61 aft6rents Jespectivement an service dd dana cbaque monnaie 
seront d6pos6s. , 

3· Les coupons d....Uts boas seront payables k nne adresse fix6e par le gouvemement et jug6e aatisfaisante 
par les commissaires fiduciairea. . 

+ Le fait de ne pas deposer les boas ainsi qu'U est pr6vu ci-dessus n'aftectera en aucune maniere les 
obligations des gouvemements, soit a titre de garants ordinaires, soit k titre de garants sp6ciaux. et n'empkhera 
pas 1'6mission de !'emprunt sur Ia base des garanties ordinaires et des gara.nties sp6ciales qui y sont attach6es 

,en vertu de Ia pr6sente Convention. 

MtcANISIIB DBS GAliANTDIS ORDINAIRBS ET DBS GAIL\HTIBS SP4CXALES EM CAS DE KAMQUEKEMT DE 1..1. PART 

DU GOUVERNBKBNT BYPRUNTBUR. 

A.rlicll 17. 

J. 4) Le service des emprunts contract6s en vertu de Ia pr6sente Convention Jestera toujours nne charge 
incombant en premier lieu au gouvernement emprunteur. Les garanties pr6vueo par Ia Convention ne joueront 
que dans le cas et dans Ia mesure oilles commissaiJes fiduciaires ne recevraient pas du gouvemement emprunteur 
les fonds n6cessaiJes, ou seraient dans l'impossibilit6 d'assurer le service de l'emprunt au moyen des r6serves 
constitu6es conform6ment au paragraphe 5 b) de !'article 15. 

b) Dans un cas de ce genre, les commissaires fiduciaires feront simultan6ment appel a tons les 
gouvemements gara.nts, aans distinction entre les gara.nts ordinaiJes et les gara.nts sp6ciaux. lis utiliseront 
les sommea ainsi obtenueo pour assurer le service de l'emprunt et rembourseront ensuite l!roportionnellement 
aux gouvernements participant a Ia garantie sp6ciale, sur le reliquat des sommes ainsi produites, les montants 
vers6s par ces gouvernements en exc6dent des obligations assum6es par eux k titre de garants ordinaires. 
Le fait qu'un gouvemement gara.nt tarde k r6pondre k un appel de fonds est reconnu comme imposant 
!'obligation d'indemuiser les gouvemements participant k Ia gara.ntie sp6ciale, comme n est pr6vu dans les 
articles 19 et 21, pour le prejudice que leur a cause le delai entraln6 dans le remboursement des montants 
vers6s par eux en excMent des sommes dout ils sont redevables k titre de gara.nts ordinaires. 

•J Jfoutes les sommes obtenues des gouvernements gara.nts par les commi .. aires fiduciaires, k !'exception 
des oommes rembours6es conformement au paragraphe b) et des sommes re~es par eux au titre des interets, 
conformement k !'article Jg, constitueront une dette, portant interet, du gouvemement emprunteur. 

d) Les obligations' entre gouvemements, qui r6sultent de Ia pr6sente Convention, seront r6gl6es par 
l'interm6diaire des com:nissaires fiduciaires. 

2. Les principes 6nonc6s au paragraphe premier sercint appliqu6s conform6ment aux dispositiono des 
articles J8 • 22 ci-apres. 

A.rlido 18. 

1, Dans le cas ollie gouvernement emprunteur oe trouverait en defaut en ce qui cooceme le versement 
des fouds afterents au oervice annuel de l'emprunt autoris6, les commissaires fiduciaires utiliseront Ia r6.""rvo 
constitu6e par application de !'article 15, paragraphe 5 b), jusqu'a co qu'elle soit 6puis6e. II• notifi.eront 
imm6diatement cs manquement aux gouvemements qui participent k Ia gara.ntie ordinaire on k Ia garantie 
sp6ciale en ce qui conceme !edit emprunt. Ds notifieront de memo tout versement eftectu6 a Ia rb!erve. 

a. Si, trente jours avant Ia date k laquelle un paiement dd au titre de !'interet ou de l'amortissement 
devient exigible, les commissaires fiduciaires n'ont pas ~ dn guuvemement emprunteur et no pos.edent 
pas dans Ia ro!aerve des fondS suflisants pour faire face audit paiement, Us informerD!lt chaque gouvemement 
garant du montaut du deficit, ainsi que du montaut dont il sera redevable si le deficit n'est pas combl6. Si, 
vingt jours avant Ia date de l'echeance, les commissaires fiduciaiJes ae trouvent encore dans J'impossibilit6 
d'eftectuer int6gralement !edit venoment, ils pr6senteront au paiement les coupons des bons de garantie 
ord:Ua>re et de garantie S,P!ciale qui couvrent Je paiement do service en quertion. Si le deficit n'atteint pas 
le montant total. de Ia somme dont il a'agit, les oommiss.,;<S fiduciaires reduilont JlrDFortionno!lement les 

\,_ 
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sommeo qu'ila demanderont aux gouvemements garants de verser pour Jesdits coupons ~leo coul"?ns ser?nt 
endoss& en cons~uence. Si un gouvemement garact n'~ pa3 encore d~pos~ ·son bon, ~~ que le stip~e 1 ar
ticle 16, Jes commissaire& liduciaireo n'en feront pas moms appeJ a )Ul, et iJ sera tenu d ef!eCtu"f Je paiement 
dont il est redevable. 

3· Les aommes demand6es par Jes commissaires liduciaires aux g'ouvemements garants ordinaires et 
garants spkiaux seront vershs aux commissaires fiduciaires immMiatement par ]esdits gouvemements. 
Ces versements auront lieu m~me si ces gouvernements sont en guerre avec 1~ gouvememe~t emprunteur, 
ou avec un pays 011 des pays dana leaquels une tranche de l'emprunt aura et6 tlmise, et m!me Sl!~ detenteu~ 
de !'un queloonque ou de Ia totalite des titrea de Ia sene de l'emprunt, dana le sefVlce de laquelle s est prodmt 
un manquement. sont ressortissants d'un pays ou de pays avec lesquels sont en guerre les gouvemements 
su•menyonnes, ou sont domicilies dans lesdits pays. 

4 .. Les commissaires iiduciaires ~sureront le service de l'emprunt ~u moyen des so~mes retrues des 
gouvemements et utiliseront le sold..,, ainsi que les sommes vers~ ulterie_u~ment a la swte _des de~ndes 
formul6es, pour rembourser proportionnellement aux gouvemements partiapant a Ia garanti~ s_ptlciale Jes 
aommes ven6es par eux en sus de celles dont ils ~taient redevable~ en qualite de garants ordinaues. 

Arlick 19. 

Si un gouvemement participant a Ia garantie ordinaire ou a Ia garantie sptlciale ne verse pas int<\gralement 
Ia somme demand~ par Jes commissaires fiduciaires, au moins dix jours avant l'kh6ance du versement au 
titre de !'interet ou de l'amortissement,les commissaires fiduciaires imputeront a Ia charge dudit gouvemement, 
et ce gouvemement devra leur verser, les inter~ts compos6s sur le montant de l'arrieri, au taux fixe par 
!'article 21. Cette somme sera consideree comme etant !'int~r!t dil a ceux des gouvemements participant a Ia 
garanti• spkiale qui ont rempli leurs obligations a Ia date lixee, en consid~ration du fait que le retard avait 
pour effet d 'ajGumer Je paiement des sommes remboursables a ces gouvemements, et les sommes retrues seront 
ver.;6es auxdits gouvemements participant a Ia ga.rantie sp6ciale, proportionnellement aux montants ver$6S 
par eux en sus des sommes dont ils etaient redevahles en qualit6 de garanta ordinaires . 

.4 rlick 20. 

1. I.e montant de Ia somme non versee par le gouvemement emprunteur, au titre d'un paiement garanti 
afferent a un emprunt, constituera une dette de ce gouvernement a 1'6gard des commi..C\Saires fiduciaircs, 
portant inter!ts composes au taux mentionne a !'article 21 II. partir de Ia date a Jaquelle (edit gouvemement 
devait fournir aux commissaires fiduciaires les fonds necessaires pour le service de l'emprunt .. 

2. Lcs sommes re,ues par les c:ommissaires fiduciaires de Ia part du gouvemement emprunteur aplb 
que ceJui-ci s'est trouve en defaut pour faire face au service garanti de l'emprunt, devront, si cela est nkessaire, 
~tre utilis6es en premier lieu pour couvrir les arrier& 6ventue1s du service garanti de l'emprunt, san& tenir 
compte des garanties ordinaires et des garanties sptlciales pr~vues par Ia presente Convention, et, en second 
lieu, pour reconstituer Ia reserve visee par l'artide 15, paragraphe 5 b). Sous rtlaerve de cette disposition, 
toute somme non requise pour Je service courant de l'emprunt servira a rembourser aux. gouvemementa 
participant a Ia garantie sptlciale eta Ia garantie ordinaire, avec les inttlr!ts cotrespondants, les somme1 qu'ils 
auront foumies pour faire face aux manquements dans le service de l'emprunt et qui ne leur auront pas et6 
rembours&s. Chaque gouvemement aura droit au remboursement de la somme vers6e par lui en qualit~ de 
garant ordinaire, augmentee des interets composes, au taux mentionne II. !'article 21, II. partir de Ia date du 
versement eflec::tue par lui aupr~ des commissaires fiduciaires. Chaque gouvemement participant ala garantie 
sptlciale aura droit, en outre, a recevoir Ia somme versee en sus de celle dont il ~tait redevable a titre de garant 
ordina.i..re, ainsi que sa part de tous int6r&c; imputables a d'autres"gouvemements, conformement a )'article JQ. 
Sera eflectu6 en premier lieu le remboursement, aux gouvemements participant a la garantie speciale, des 
sommes vers6es par eux en sus de celles dont ils etaient redevable• en qu21it6 de garants ordinaires et les 
sommes dues pour dea manquements anteri.eurs seront rembours~s int6gralement avant qu'un paiement 
quelconque soi.t eftectu6 en ce qui concerne des ma.nquements plus Reents. Sous reserve des dispositions 
ausmentioon-'.es, les remboursements seront effectu& proportionnellement aux sommes dues aux divers 
gouvemements. 

3· Un rembounement eflectu6 au profit des· gouvemements participant II. Ia garantie. speciale qui sont 
vises par Je paragraphe 2 annulera, dans une proportion correspondante, le.o creances de ces gouvemements 

· vis·&:vis des autrea gouvemements participant a Ia garantie ordinaire ou a Ia garantie spkiale. Les commissaireo 
liducwres dtltennineront le montant des dettea eteintes ou rtlduites et aviseront Jes gouvemements int~ress~s. 

Arlicle 21. 

L'interet compose pr6vu par leo articles 19 et 20 sera calc.;u, par sem..stre et a un taux qui d~passera de 
un pour ~nt le ~u~ de l'interet payable sur l'emprunt garanti, ou, si l'emprunt a et6 6mis en plusieurs series, 
sur Ia aerie partlcubere dana le service de laquelle le manquement a'eot produit. 
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.drlic/1 22. 

Toutes les questions relatives ~ l'ex6cution des articles I6 ~ 21 inclusivement seront regl6es par les 
c:ommissaireo liduciaires. Toutefois, tout gouvernement intmss~ pouna interjeter appel par-devant le Conseil 
de Ia Soci~6 des Nations, dont Ia dkision sera d61initive. L'appel au Conseil ne suspendra pas l'ex6cntion 
de Ia d6cision des commissaires liduciaires. · . 

GARANTIES D'ETATS NON IIEMBRBS DB LA Soclt'rt DES NATIONS • 

.d rlicle 2 3· 

Le Conseil de Ia Soci6t6 des Nations. avec le eonsentement des gonvemements qui sont lnt~6s a un 
emprunt en qualit6 de garants sp6ciaux, peut aeupter l'oflre formul6e par un Etat non membre de Ia Soci~6 
en vue de participer ala garantie du service annuel d'un emprunt d~ennin6 que le Conseil d6cide d"autoriser 
par application de Ia pr6sente Convention. L'aeceptation de cette oflre n'entralnera pas, pour les gouvemements, 
soit a titre de garants ordinaires, soit .. titre de garants sp6ciaux, !'obligation d'eflectuer des paiements plus 
c:onsid6rables que ceux dont ils auraient ~6 redevables si l'Etat non membre n'avait pas convenu de participer 
a Ia garantie. 

DISPOSITIONS GtldRALES. 

Arliclo 24. 

Leo ~aires liduciaires, s'ils re~ivent du Conseil de Ia Soci~6 des Nations des instructions a cet 
eflet, suspendront tons les versements qui doivent etre eflectu6s, soit au gouvernement on aux habitants 
d'un territoire auquelles sanctions linanciere& pr6vues a !'article r6 du Pacte sont devenues applicables, soit 
au profit dudit gouvemement -et desdits habitants ; lea sommes retenues par les commjssajres flduciaires, 
ainsi que les int6rets qu'elles auront pu porter, seront payables d5 que le Conseil estimera que le maintien 
desdites sanctions n'est plus justili6. 

Arlicle zs. 
Les gouvemements participant a Ia garantie ordinaire ou a·la garantie sp6ciale s'engagent a faciliter 

d'une mauiU.. aussi c:ompl~e que possible 1'6mission des emprunts autoris5 c:onformeinent a Ia pr6sente 
. Convention, tant en ouvrant leur mareh6 financier a ceo emprunts qu 'en s'abstenant de toute mesure susceptible 

de c:ompromettre l'eflicacite de !'assistance linanciU.. faisant !'objet de Ia pr6sente Convention. 

Arliclo 26. 

Aux fins de Ia pr6sente Convention, le franc-or repr6sentera nne valeur mon~ 6quivalent a o,322581 
grammes OU a 4o978I8 grains d'or fin au titre de gjro•. 

Arlie/• 27. 

Tous les difl6rends relatifo a l'in~tion ou au mode d'application de Ia presente Convention oeront 
regl6s par d6cision du Conseil de Ia Societe des Nations. 

Arlicll 28. 

1. Leo d6cisions du Conseil, en vertu des articles 1 ou 2 ou cellos pronon~t Ia suspension de l'emprunt 
prevue par !'article 15, alinea 3· seront prises a l'unanimit6 des Membres repr6sent6s a Ia r6union, le vote des 
representant. des parties au diflerend ne comptaut pas dans le weul de cette unanimite. 

z. Toutes les autreo d6cisions du Conseil en vertu de Ia pr6sente Convention seront prises it. Ia simple 
majorit6 des voill: des Membreo repr6sent6s a Ia reunion. le vote des repr6sentants des parties au difl6rend 
ne comptant pas dans le wcul. 

3· Un Membre de Ia Soci~6 qui n'est pas Membre du Conseil ne pourra revendiquer le droit de si~ger 
au Conseil Iorsque celui-ci discutera des questions soulevees par Ia presente Convention, pour Ia seule raison 
qu'il est garant ordinaire ou garant sp6cial aux termes de Ia pr6sente Convention. 
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Artid• 29. 

1.es dispositions de 1a presente Convention ne peuvent etre inte~&.s Cc;>mme ~t atteinte aux 
droits et obligations resultant, pour les Hautes Parties contraetautes, des •t_ipulations de I article I6 du Pacte 
de Ia Soci6t6 des Nations. 

CLAUSES FINALES. 

:Artid• 30. 

I. La pr6sente Convention, dont le texte fran\'&iS et le texte anglais feront egalement foi, ~ra Ia 
date de co jour. Elle pourra. jusqu'au 31 d6cetnbre I931, etre signee au nom de tout Membre de !a Societe des . 
Nations. 

2. La pr6sente Convention sera ratifiee. Les instruments de ratification seront tra.nstnis au Secretaire 
gen6ral de Ia Societe des Nations, qui en notifiera r6ception k tons les Membres de Ia Societe. . 

A•ticll 3I. 

A partir du I~• janvier I932, il pourra ~tre adhere II. Ia pr6sente Convention au notn de tout Membre de 
Ia Societe des Nation•. Les instruments d'adh6sion seront tra.nsmis au Secr6taire general de Ia Societe des 
Nations, qui en notifiera r6ception k tous les Membres de Ia Societe. 

Artie/• 32. 

La pr6sente Convention n'entrera en vigueur qu'a condition que les ratifications ou adhesions ~es 
aient en pour elfet de faire couvrir par des garanties ordinaires et egalement par les garanties sp6ciales d'au 
mains trois gouvernements une somme d'au moins so millions de francs~or pou"" le service a.nnuel des eiQprunts. 

Arlicll 33· 

I. La pr6sente Convention entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours apr~ Ia date klaquelle les conditions 
stipuleea a !'article 32 seront remplies, et sous reserve des dispositions de !'article 35· 

2. Le Seeretaire general proc6dora aux calcuh n6cessaires en vue de !'application de !'article 32 et notifiera 
!'entree en vigueur de, Ia Convention a tons les Membres de Ia Societ6. . 

3· A l'egard de chacun des Membres de Ia Societe des Nations au nom duqnel des ratifications ou des 
adhesions seront ulterieurement depos6es, Ia Convention prendra elfet le jour oil !'instrument de ratification 
ou d'adht!sion sera d6poe6 aup~ du Secr6taire gen6ral de Ia Societe des Nations. 

4· Le montant maximum total couvert par les gara.nties ordinaires, conformement a !'article 7. a Ia 
date de !'entree en vigueur de Ia Convention, et toute augmentation ulterieure de co montant resultant d'une 
nouvelle ratification ou adhesion, seront notifies II. tous les Membres de Ia Societe par le Secr6taire general. 

Article 34· 

Sons r6serve des conditions stipul&.s a !'article 35, les dispositions suivantes s'appliqueront : 
r. La pr6sente Convention sera conclue pour une durt!e allant jusqu'lt. Ia fin de l'annee 1945· 
2. Elle demenrera en vigueur pour de nouvelles p6riodes suceessives de cinq ann&.s en co qui conceme 

les Hautes Parties contractantes qui ne l'auront pas d6nonct!e au moins deux ans avant !'expiration de Ia 
p6riode en coun. 

3. La denouciation sera elfectuee par une note 6crite depose. aupr~ du Secr6taire general de Ia Societe 
des Nations, qui en notifiera r6ception a tous les Membres de Ia Societe. Une denonciation pourra s'appliquer 
seulement II. une garantie du gouvemement d'un territoire particulier d'une Haute Partie contractante. 

4· Nouobstant les dispositions du paragrapho 2, Ia Convention ..,.sera d'6tre en vigueur dans Ia mesure 
oil elle s'apptique II. l'autorisatiou de nouveaux emprunts, i1. Ia fin de Ia p6riode primitive P.,ur laquelle elle 
• 6t6 contlue 0U de toute p6riode SUCteSSlVC pendant laquelle elle detneurera en vigueur si a COtte date par 
suite de denonciations on des effets du par&graphe 7. ci-apr~. Ia somme annuelle a iaq~elle s'elevent tes 
go rantoes ordinalrel se trouve r6dwte a mo1ns de so millions de francs-or, ou si le nombre des gouvemements 
participant a Ia garantie sp6c:ialo est devenn inferieur II. trois. 

S· t1) Leo obli~tions de tout gouvemem..nt re!ativement II. des emprunts deilt. autoris6s en vertu de Ia 
· ~te Convention ne .. rout pa~ aflocte.. par Ia denonciation de Ia Conve:ttion ou par i.e fait qu'e119 cessera 
d 6tre en VlgueUI dans les conditions prevues au paragrapoe 4 ci-dessus ou a !'article 35· 
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b) I.e Conseil de Ia Societe des Nations et lee Commi..aires fi.daciainos continueront l exercer, ence qui 
conceme des empmnts dejiL aatorist\s, toutes 1103 fonctions qui lear sont attribut\es par Ia presents Conventioo, 
jasqu'lt. ce que ces empmnts aient t\t6 rembours6s en totslit6. 

6. Si lee ratifications on adht\sions nt\ce.lsainos ponr que Ia prt!sente Convention paisse entrer en vigueur 
ne sont Jlll" depoRt!es avant Ia fill de l'ann6e 193S. le Consei1 de Ia Societe des Nations convoquera uno conference 
pour examiner Ia situation. 

· 1· I.e fait qu'un Etat cesse d't\tre Membre de Ia Societe des Nations aura pour effet de mettre fin, l Ia 
date lt. laquelle le retrait on l'exc:lusion deviennent effectifs, lt. tous lee droits et toutes les obligatiODa du 
gouvemement intt!ress6, en vertu de Ia prt\sente Convention, a !'exception des obligations qui lui incombent 
dejlt. du fait de l'autorisation antmeure d'un empmnt, en application de Ia Conwntion . 

.Arlido 3S• 

1. L'entr6e en vigueur de Ia presents Convention et SOD maintien en vigueur en ce qui conceme l'autorisation 
de nouveaux empmnts seront suburdount\s, lt. 1'6gard de chaeune des Hautes Parties contractsntes, respecti
vement II. l'entr6e et au maintien en vigueur a l'egard de eette Partie d'1111 plan de r6duction des armements 
adoptt\ en application de !'article 8 du Pacte de Ia Societe des Nations. 

2. Nonobstant lee dispositions des articles 1, 2 et 14- si, apra. le delai d'un an l compter de l'entr6e en 
vigueur du plan vise ci-dessus, une Haute Partie contractsnte ne se conforme pas aux obligations r6sultant 
ponr elle de ce plan, elle ne pourra h6n6fi.cier de !'assistance fi.nancitre pr6vue 1t. Ia pr6sente Conwntion • 

.Arlicll 36. 

La pr6sente ConYention sera enregistr6e Par le Secrt\taire gt!n6ral de Ia Societe des Nations le jour de 
SOD entr6e en vigueur. 

EN ror DB guor les plt!nipotentiainos susmentionnt\s ont sign6 Ia pr6sente Convention. 

FAIT a Geneve ie dellll: octobre mil neuf cent trente en UD seul exemplaire, qui sera conserve dans Jes 
archives du Secr6tariat de Ia Societe des Nations et dont copie certili6e conforme sera remise 1t. tons les 
Membres de Ia Societe. -L 

FORKB D:&S SONS DB GARAJI'TIB ORDINA.IRK. 

EMPJtUNT DtJ GoUVERNEIIENT ............... •••••••••••••• •••••••••••••••••••••• ......................................... 0 ... . 

garanti en vertu de Ia Convention d'assistance fi.nancitre conclue lt. ................................................. .. 
le ...................................................................... u ••••••••••••••• 

Emis'lion de .......................................... (sp6cifi.er les delais de 1'6mission) ............................... .. .................................................... , .................................... . 
BoN DB GARANTIB ORDINAIRB DU GOUVERNEIIIBM'J' .................. •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••un•••••••••• 

ATTBNDU que, sons r6serw des clispositiODa de Ia Convention d'assistance fillancitre ausmentioun6e, 
le Gouvemement ............................................. (nom da gouvemement garant) .......................... . 
est un garant ordinaire des empmnts autorist\s et contractt\s conformt\ment lt. Jadite Convention ; 

ATTBNDU qne les commissaires fi.duciainos pr6vus dans Jadite Convention oat certifi.6 andit gouvemement 
que le Gonvemement .......................................... (nom du gouvemement empmnteur) .................... . 
a conclu un contrat qui a ete dilment approuv6 et certilit!, ainsi qu'il est prescrit par Jadite Convention, pour 
!'emission de ......................................................... (indiquer les details de 1'6mission) ................ .. 
... .. .. .. .. .. .. .......... .... ........ .... ...... ....... qui constitue une partie (Ia totslit6) d'un emprunt autoris6 
p:lr le Comeil de Ia Socit\t6 des Nations en vertu de Jadite Convention et jouiseant de Ia garantie ordinaire 
du Gouvemement ....................................... (nom du gouvemement garant) ................................... . 

ET ATTBNDU que les commissaires fiduciaires susmentionna ont certifi6 au Gouvernement ....... , ....... . 
.. ............. (nom du gonvemement garant) ................. ............. que : a) le montant total de chaque 
versement d4 au titre de 1'6mission par le contrat mentioun6 ci-dessus, et b) Ia somme maximum dont le 
Gouvemement .......................................... (nom dn gouvemement garant) ................................ . 
peut titre redevable II. titre de garant ordinaire en ce qui conceme cha.cun de ces paiements, sont respectiwment 
lee sommes indiqu6es dans les colonnes A et B des parties I et 11 du tableau reproduit ci-apra. : 

s 
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Elf contQUZNCB, le Goavernement ..................................... (noro du gouvemement garant) 
.................................... remnnaft qu'il a pranti chacun desdits paiement& jusqu'ir. concurrence de ses 
obligatioas ir. titre de garant ordinaire, telles qu'elles aont indiqu6es dans !edit tableau : sur pro!sentation 
par les c:ommissairee 6duc:iairea ousmentionn6s on en leur nom de l'uu des coupons attach6s au pr6sent bon 
ir. .................................... (indiquer !e lieu de pro!sentation) ........................ conformement au:.: 
dispooitioas delo Convention, il venera immMiatement au porteur ou suivant les instructions des commissaires 
6duc:iairea, en .............................. (indiquer Ia monnaie dans Ioquelle l'emprunt est libell6) ................. . 
............ 1o somme, ne d6passaut pule m.uimum payable ir. ce titre, que leo commissaires 6duciaires certi6ent 
ftre due sur le coupon pour com bier un d6fi.cit dans les fonds pr6vus pour ..... wer le paiement auquelse rapporte 
le coupon. 

TULL\U DES PAIBIIItNTS AU TITRB DES JNTtlttTS BT DB L'AliORTlSSEIBNT BT DES 
OBUGATIONB IUXIKUIIS CORUSPONDANTU dsUIZANT DB LA GARANTIB ORDINAIRB DU GoUVBRNEIIENT.,,,,, 

.......................................................................... , ................................................................ , ...... . 

Date d'kh6ance des 
in lUtts. 

Partie I. - Paiements au titre des int&~. 

A 
Koutaut total du 

paiement. 

B 
Obligation maximum du Gouvernement 
............... eo. sa qualit6 de garant 

ordioaire. ............................................. •••••••••••••••••••••••••••••• ouoooooonooooouoooooo 

Date d'kh6ance de 
l'amortissemeot. 

Partie II. - Paiement& au titre de l'amortissement. 

A 
Kontaut total du 

paiement. 

............................................. 

B 
Obligation maximum du Gouvememeot 
. ................. en sa qualit6 de garaot 

ordinaire. . .................................................... . 
(Dt114) .............................................. ,. (Sipalu,.) ............................................... . 

FORIIB DU COUPOM' D'INttdT ATTAcd AU BON DB GARANTIB ORDINAIRB. 

EliPaUlfT DU GoOVBJllfBIIBlfT •••• ••••••• •••• ••••• ......... , .... ••••••• ......... •••••• ... , ......... •••• •• ••••• ............ •••. 
garanti en vertn de 1o Convention d'asaistance 6nauci~re. conclue ir. ............................. : .................... . 
le ............................................................................... .. 

Emission de ........................................................ ,.............................. (indiquer les d6tails 
de 1'6mission) .................................................................................... , ...... , .............................. . 

CoUPOtr repr6sentant Ia somme payable par le Gouvemement ................................................... · 
en sa qualit6 de garant ordinaire en ce qui conceme le versement au titre des int&~ dus le ................ .. 
.................................................................. (date d'kMance de l'int6r6t) ................................ . 

Sur pr6sentation du pr6sent coupon daDs les vingt jours prk6dant le ........................................ .. 
(date d'kb6ance deB int&eta) ........................................................................ ir. ...................... .. 
(lieu de pr6sentation) ............................................. par les commissaires 1iduciaires pr6vus dans Ia 
Convention ousmentionn6e on en leur nom, le eou .... mement ....................................................... .. 
(nom du I!OUvernement garant) .......................... ;......... paiera au porteur, on conformement au:.: 
inotructions deB commissain!ll 6duciai...,, en .. .... .. • . .... ...... • . .... .. .. ........ .... (iudiquer Ia monua.ie dana 
loquelle l"emprunt eot 6mis) ................................................ Ia somme ne d6passant pas, ................ .. 
........................... (montant de !'obligation m.uimum du gouvernement a titre de garant ordinaire) 
.................................... qui, a.insi qu'il est certifi.6 ci-aprio, est devenue payable sur ce coupon. 

(Sipaluro) ............ _.; ....... _ 

Cmi{ieG Us eommiuai"s fiduciaires. 

Nons certifi.oas que lo somme de ........................... est devenue payable sur ce coupon pour combler 
au d~6cit de ........................... dans leo fonds pr6vwl pour asswer le paiement des int&~ auxquels ce 
coupon oe rapports. 

{Dille} ................................................... (SiDfiiJiure) . .. ...................................... .. 
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. Foaxz DU coUPON D' .&MoanssBMENT ATTAc&t .&u BoN DB GA.JlAif1'm ORDINAJR&, 

EIIPRUNT DU GoUVERNBJIENT ••••••••u•••••••••••••••••••••••n•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• .. ••••••••••••••••••: 
garanti en vertu de Ia Convention d'assistance finandete conclue • •........ ; ..................................... , ... . 
le .......................... , .........•.......•.•.•..............•..... 

Emission de ......................... ,................... (indiquer les d6tails de 1'6mission) ....................... . 

CouPON representant Ia oomme payable par le Gouvemement ................................................. .. 
en sa qualit6 de garant ordiDaire en ce qui conc:eme le veroement au titre de l'amortissement dd 1o ........... . 
.................................................. , (date d'6ch~ce de l'amortissement) ...•................. , 

Sur pr~ntation du pr~t coupon dana les vingt jours pr6c6dant le ........................................ .. 
(date d'6ch6ance de l'amortissement) .................................... k .................................... (lieu de 
~tation) .................................... par les commissaires fiduciaires pr6vus dana Ia Convention 
susmentionn6e ou en leur nom, le Gouvemement ....................................... (nom do goavemement 
garant) .. ...... ...... .. ................ ......... ............. paiera au porteur, ou conform6ment aux instructions 
des commissaires fiduciaires, en .......................................... (indiquer Ia monuaie dans !aquelle l'emprnnt 
est 6mis) • ............................................ Ia somme ne d6paosant pas ........................................ .. 
(montant de !'obligation maximum do goavemement k titre de garant ordinaire) ............................... .. 
qui, ainsi qa'U est certifi6 ci-apris, est devenae payable sur oe coupon. 

(Si,..,.,..r•J .......... , .................. . 

·, Clrlifit;t>J 4u """'"'isSIJtriS (UIU<it~iru. 

Noas oertifions que Ia somme de ............. ; ................ est devenae payable sur ce conpon poor comblor · 
un d6ficit de .............................. dans lee fonds pr6vuo pour assurer le paiement de l'amortissement aaquel 
oe coupon se rapporte. 
(Date) ............................................................ (Sil"..,) ............ ; ..... ~ ................•.•.•.• , •. , •• 

... 
. -D. 

FORMB DES BONS DB GARANTIB SP:iCJALZ. 

EKPRUNT DU GotJVERNEKI!NT ................................... ,.., ................................... ,., , , , .. , ............ . 
garanti en vertu de Ia Convention d'assistance financim conclue a .................................................. . 
Je ...................... , ...................... u ........................ . 

Emission de .................................... (sp6cifier leo d6talls de 1'6mil8ion) ............................... .. .... ....................................................................... . 
BoN DB GARANTIB sPJtCIALB DU GotJVERNBJIIINT ..................................................................... 

A1TI!NDU que, soas ~ des dispositions de Ia Convention d'assistance financi~re sasmentionn6e, 
le Goavemement ................................................... (nom do goavemement garant) .................... . 
est un garant sp6cial des emprnnts autoris6s et contract6s conform6ment k ladite Convention : 

A1TI!NDU que les commissaires fiduciaires pr6vus dana ladite Convention ant certifi6 audit goavemement 
que le Gouvemement ....................................... (nom do goavemement emprnntear) ...................... .. 
a conclu un contrat qui a 6t6 dQment approav6 et certi1i6, ainsi qa'U est prescrit par ladite Convention, pour 
1'6mission de ............................................................. (indiquer les d6taila de 1'6mission) ............. .. 
.. .. .. .. .. .... ...... ..... ..... .. .. ...... ............... ....... .................. .... qui constitae one partie (Ia totalit6) d'un 
emprunt autoris6 par le ConseU de Ia Soci6t6 des Nations en verta de ladite Convention et jouissant de Ia 
garantie sp6ciale du Gouvemement .................................... (nom du gouvernement garant) .......... .. 

ET A1TI!NDU que les commissaires fiduciaires susmentionn6s ant certifi6 au Gouvemement ............. .. 
............... (nom du gouvemement garant) ......................... ; .... que: a) le montant total de cbaqae 
venement .dQ au titre de 1'6mission pr6vue par le contrat mentionn6 ci-dessas, et b) Ia somme maximum 
dont le Gouvernement .................................... (nom do goavernement garant) ............................ .. 
peut ~ redevable k titre de garant ordinaire en ce qui conc:eme cbacun de ceo paiements, et e) Ia somme 
maximum dont !edit Goavemement peut ~ redevable a titre de garant sp6cial en oe qui conceme chacon 
de ceo paiements, sont respectivement les sommes indiqu6es dana les colonnes A, B et C des parties 1 et U 
du tableau reproduit ci..,.pris : 



EN coNaEQUIINCK, lo Gouvemement .................................... ' (nom dn gouvemement garant) 
.................................... reconnalt qu'il a garanti cbacun desdits paiements jusqu'a concurrence de ses 
obligations a titre do garant sp6cial, telles qu'elles sont indiqu6es dans !edit tableau ; sur pr6sentation par 
les commissaires fiduciaires susmentionn6s ou on leur nom de l'un des coupons attach6s au pr6sent bon, a 
.................................... (iudiquer le lieu do pr6sentation) ........................ conform6ment awe dispositions 
de Ia Convention, il versera imm6diatement au porteur ou suivant les instructions des coml!lissaires fiduciaires, 
en .............................. (indiquer Ia monnaio dans laquello l'emprunt est libell6) ............................ .. 
Ia aomme, no d6passant pas le maximum payable a ce titre, que leo commissaires fiduciaires certifient etre 
due sur lo coupon pour comblor un d6ficit dans leo fonds prevus pour assurer le paiement auquel se rapporte 
lo coupon. 

TABLEAU DES PAIBJIENTS .A.U TITU DES INridTS ET DB L" AMORTISSBMENT ItT DES 
OBLIGATIONS IIAXDIUIIS CORRBSPONDAMTBS J!BsULTANT DB LA GARANTIB SP4CIAL& DU GoUVERNEIIBNT ••• ,., 

............................................................................................... _ .................................................... . 

Date d'kbbnce 
des int~ets 

.......................... 

Date d'kh6ance 
~. ~·-~ortissement 

...................... -

. Partie I, - Paiements au titre des inter6ts. 
A B 

M.ontant total du Obligation maximum du 
paiement · Gouvernement ........... . 

........................ 
en sa qualit6 de garant 

ordinaire 

.. ............................ . 

c 
Obligation maximum du Gouvemement 
. .................... 6. titre de garant spbcial 
(c'est-6.-d.ire obligation l titre de garant 
ordinaire plus la somme additionnelle 

simultanement garantie) . ................................... ···············••• 
Partie II. - Paiements au titre de l'amortissement. 

A B 
Montant total du Obligation maximum du 

paiement Gouvemement ............ . 

......................... 
en sa qualit6 de garant 

ordinaire 

c 
Obligation maximum du Gouvernement 
..................... 6. titre de garant sp~ial 
(c'est-6.-dire obligation a titre de garant 
ordinaire plus la somme additionnelle 

simultan6ment garantie) . .................................................... . 
(D..U} ...................................... : ........... . (Signature) ........................................... .. 

FORIIB DU COUPON D'INTER.iT ATTACH£ AU BON DB GARANTIB SP:iCL\LE. 

EMPRUNT DtJ GOUVERNBMBNT • , ••• ••••• •••••••••••••••••• ••• ............... o •••• ••••• •• , •••• •• o .•... , , .... , o o., .... o ....... , ._ 
garanti en vertu do Ia Convention d'assistance finauciere, conclue a ............................................... . 
le ................................................................................... . 

Emission de ....................... ;......................................................... (indiquer leo details de 
!'~mission) ............................................................................................................................... .. 

CoUPON repr6sentant Ia somme payable par le Gouvemement ....................................... : .......... . 
en sa qualite do garant sp6cial en ce qui conceme le versement au titre des interets dus le ...................... .. 
............................................. (date d'echeance de l'int~ret) .................................................. . 

Sur pr6sentation du pr6sent coupon dans les vingt jours preco\dant Ie ......................................... . 
(date d'o\cheance des interets) ..................................................................... a ......................... .. 
(lieu do. pr6sentati~) ................................................ par leo commissaires fiduciaires pr6vus dans Ia 
Convention •usmentionnbe ou en leur nom, le Gouvemement •oooo••••oo••·······•o•••·············•o••··············· 
(nom du ~ou~memen~ ~rant) ............... 0 ........... o ••••• paiera au porteur, ou conforml:m.ent aux instructions 
des comllllSSaU"eS fidllClalres, en .......................................... (indiquer Ia monnaie dans laquelle l'emprunt 
est o\mis) ................................................ Ia somme ne depassant pas ( do I' bli . . ..................................... .. 
montant 'ilo gation maxJmum du gouvemement k titre de garant special) .................................. .. 

qw, auw qu est certJfi6 et·aprls, est devenue payable sur ce coupon. 

(Signature) ............................. . 

Certificat des commissaires fiduciaires. 

nom.N:;ua certi6.ona que la somme de ........................ sur laquelle le Gouvemement ....................... . 
( u gouvernement garant) ........................... est redevable de ........................ a titre de garau t 
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ordinaire et dont le solde, ~ savoir ........................ CODStitue Ia aomme additionnelle simultan&Dent 
garantie, est devenue payable sur le pr6seut coupon pour combler un deficit de ............................... .. 
dana les fonds prevus pour assurer le paiement des intirlts aW<quels ce coupon se rapporte. 

(Dat.) ............................................................ (Slftllllur•J ......................................... . 

FORIIE DV COUPO!f D' AIIORTISSBJIENT ATTACBi AU BOlf DS G.AitANTIB spjcJALE. 

EMPRUNT DU GoUVERNEIIEHT ............................................................................................... . 
garanti en vertu de Ia Convention d'assistauce Jinanciere conclue ~ .................................................. . 
le ...••.•••..•.•••.•••.•••••....•.•••.•••.•••••••••••••••••••.•••••••••••• 

Emimon de •.••••.•••••..•••••••••••••••••••••••.•••••••••••.• fmdiquer les details de 1'91ission) .................... . 
CoUPoN repr6seutant Ia oomme payable par le Gouvemement ............................................... . 

en sa qualite de garant special en ce qui conceme le venemeut au titre de l'amortissement dd le ••.•••.•••••••• 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• (date d'echeauce de l'amortissemeut) ....................... .. 

Sur preseutation du present coupon dans les vingt jours prec6daut le ...................................... . 
(date d'echeauce de l'amortissement) .•...••••...•••...•••••••.•••••••.•• ~ .................................... (lieu de 
presentation) •••••••••••••••••••.••.•.••..•••••••. par les commissaires 1iduciaires pr6vus dana Ia Convention 
suomentionnee ou en leur nom, le Gouvemement ••••.•..•••.. , ...................... (nom du gouvemomeut garant) 
................................................... paiera au porteur, ou couformemeut aW< lustructious des commissaires 
Jiduciaires, en .......................................... (indiquer Ia mounaie dans laquelle l'emprunt est emis) 
• . .. .. • • • • • • • •• .. •• • . •• •••••• •••••• ... • • • • • • • • • • • •• Ia somme ne d~t Jl88 ............................................... . 
(montant de )'obligation maximum du gouvememeut ~ titre de garant sp6clal) ................................ . 
qui, ainsi qu'il est certifie ci·apUs, est devenue payable sur ce coupon. 

( SigtUJlure) ......................................... . 

Cmifi&a# des """'"'issair., fitlru:iairu. 

Nous certifious que Ia somme de ............ ~ .......... sur laquelle le Gouvememeut ......................... .. 
(nom du gouvemement garant) ........................... est redevable de ........................... ~ titre de garant 
ordiuaire et dont le solde, ~sa voir ........................ coustitue Ia somme additiouuelle simultan~meut garantie, 
est devenue payable sur le present coupon pour combler uu d~ficit de ........................... daDS les fonda 
pr6vuo pour assurer le paiement de l'amortissemeut auquel ce coupon se rapporte. 

(DaU) ...................................................... . (Signature) ............................................... . 

4- COMMUNICATIONS INTERESSANT LE FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE DES NATIONS 

EN TEMPS DE CRISE. 

A. Regime des at!ronefs. 
L'Assemblee, 
Rappelant que les Membres de Ia Societe des Nations ont !'obligation de faciliter 

de tous leurs moyens le fonctionnement de Ia Societe ; . 
Considerant que !'utilisation des moyens de transport aeriens peut ~tre necessaire 

en temps de crise pour donner a I' action pacifique de la Societe des Nations Ia plus grande 
rapidite possible ; . 

Adopte Ia resolution suivante : 

I. n est necessaire que les Membres de Ia Societe, pour s'acquitter de !'obli
gation ci-dessus mentionnee, accordent aux aeronefs assurant des communications 
aeriennes interessant le fonctionnement de Ia Societe toutes les facilites de naviga
tion et de survol que comporte l'exercice de leurs missions, ces aeronefs jouissant, 
d'une part, de tous les droits accordes par le regime conventionnelle plus favorable 
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aux aeronefs d'Etat autres que les aeronefs militaires, de _do.uane ou d~ police, et, 
d'autre part, n'etant astreints a aucun moment aux restncbons excepbonnelles et 
temporaires pouvant ~tre apportees a Ia navigation aerienne. 

z. Les conditio~ dans lesquelles· seront octroyees par les divers Etats Ies· 
facilites prevues au paragraphe precedent seront fixees ~ l'avance par chacun. des 
gouvemements interesses, apres entente avec le Secretarre general de Ia Societe. 
Seront notamment fixes a l'avance les regles et les itineraires normaux a suivre, 
ainsi que Ia procedure prevue pour notifier sans delai au Secretair~ general des 
derogations eventuelles a ces regles ou a ces itineraires. 

3· Les aeronefs efiectuant des communications aeriennes qui interessent le 
fonctionnement de Ia Societe des Nations jouiront des plus grandes facilites possibles 
en ce qui conceme, soit le controle, soit les itineraires a suivre. 

4· Doivent ~tre consideres comme aeronefs assurant des communications 
aeriennes interessant le fonctionnement de Ia Societe des Nations, au sens de Ia 
presente resolution, les aeronefs atfectes en permanence ou temporairement, soit 
au transport des agents de Ia Societe ou des personnes chargees par elle d'une mis
sion speciale, soit au transport du courrier de Ia Societe, soit au transport des repre
sentants officiels des Etats membres de la Societe ou des delegations au Conseil, 
aux Assemblees et conferences de Ia Societe, ainsi qu'au courrier de ces representants 
ou delegations. 

s. Le Secretaire general devra tenir un etat des aeronefs vises a l'article prece
dent ; il communiquera a taus les Membres de Ia Societe des N:ations !edit etat, 
ainsi que les modificatiof!s eventuelles qu'il subirait. 

En cas d'urgence, ces communications seraient faites telegraphiquement aux 
Etats interesses. 

6. Toutes les dispositions de detail relatives aux conditions d'inscription, 
a Ia communication des inscriptions et radiations d'inscriptions, aux marques 
d'identification des aeronefs qui devront indiquer leur affectation au service de Ia 
Societe des Nations, aux brevets et licences pour le personnel de bard et aux autres 
documents generalement prescrits par convention intemationale, seront fixees par 
le Conseil de Ia Societe des Nations, apres consultation des organismes competents 
et etant entendu que les certificats de navigabilite, les brevets et licences pour le 
personnel de bard et autres documents generalement prescrits devront ~tre delivres 
ou rendus executoires par un Etat, conformement a sa legislation. II en sera de ml!me, 
dans les cas oil le Conseil en reconnaltrait Ia necessite, de toutes dispositions relatives 
aux aeronefs afiectes au service exclusif de Ia Societe des Nations qui ne seraient 
immatricules dans aucun Etat. . 

7· Dans le cas oil des aeronefs assurant des communications aeriennes inte
ressant le fonctionnement de Ia Societe des Nations seraient appeles a survoler un 
Etat,le Secretaire general de Ia Societe donnera a cet Etat, en temps et par les moyens 
opportuns, avis des marques d'identification desdits aeronefs, de l'itineraire prevu 
et de Ia composition de I' equipage, et, toutes les fois que ce sera possible, il fera con
naitre a l'avance l'identite des personnes a bard, l'equipage et les personnes trans
portees devant ~tre munis de documents certifiant leur qualite et leur mission. 

8. II est necessaire que, au cas oil les aeronefs mentionnes ci-dessus se trou
veraient en difficulte, les Etats survoles prl!tent assistance aux equipages et aux 
personnes a bord, en vue d~assurer, si possible, la continuation du transport aerien 
et, en tout cas, l'accomplissement de la mission par les moyens les plus rapides. 
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9· Tout Etat conservera la liberte de s'opposer au survol de tout ou partie de 
son territoire par des aeronefs immatricules dans un autre Etat ou montes par un 
eq~ipage d'u!le nationalite e~rangere, lorsq~e l'in~erdiction d'un tel survollui parat
tralt necessarre pour des. ratson.s de secunte natlonale. II est necessaire que, dans 
ce ~a~, toutes mesures s01ent pnses par cet Etat pour assurer, avec le maximum de 
~ptdit~. 1~ transbord':ment. des passagers sur ~n aerOdrome ou en un point fron
tlere, ams1 que la continuation du transport aenen selon les modalites qui devraient 
lltre fixees au cours des pourparlers prevus ci-dessous, 

10. Le Secretaire general de la Societe des Nations, en vue de l'application 
des di~positions ci-dessus, engagera immediatement les pourparlers qui seraient 
necessarres avec les gouvemements des Etats membres de la Societe des Nations et 
rendra compte ala prochaine Assemblee des mesures prises pour l'execution de la 
presente resolution. 

II. La presente resolution ne peut pas lltre interpretee comme prejugeant 
d'aucune maniere la question de l'opportunite pour la Societe des Nations de disposer 
d'aeronefs lui appartenant. · 

B. Regime des transports automobiles. 
L' Assemblee, 
Rappelant que les Membres de la Societe des Nations ont l'obligation de faciliter 

de tous leurs moyens le fonctionnement de la Societe : 
Adopte la resolution suivante : 

I. II est necessaire que les Membres de la Societe, pour s'acquitter de !'obli
gation ci-dessus mentionnee, accordent a la circulation des vehicules automobiles 
efiectuant des transports interessant le fonctionnernent de la Societe en temps de 
crise toutes facilites, en mettant a leur disposition, autant qu'il est possible, un 
representant officiel du pays, susceptible de faciliter le voyage, le choix definitif de 
l'itineraire appartenant a l'autorite du pays traverse. 

z. Doivent lltre consideres comme vehicules automobiles efiectuant des trans
ports interessant le fonctionnement de la Societe des Nations, les vehicules automo
biles afiectes soit au transport des agents de la Societe ou des personnes chargees 
par elle d'une mission speciale, soit au transport du courrier de la Societe, soit au 
transport des representants officiels des Etats membres de la Societe ou des delega
tions au Conseil, aux Assemblees et conferences de la Societe, ainsi qu'au courrier 
de ces representants ou delegations. 

3· Les vehicules automobiles ci-dessus definis porteront une marque 
d'identification speciale, soit plaque • S. D. N. •. soit fanion. Le conducteur 
et les personnes transportees devront lltre munis de pieces officielles etablissant 
leur qualite et leur mission, et signees par le Secretaire general de Ia Soci«'ite ou en 
son nom ou par le rninistre des Affaires etrangeres du pays qui envoie la mission 
ou en so~ nom. Le conducteur sera, d'autre part, muni d'une piece fournie par 
l'autorite du pays de depart du vehicule indiquant la destination du vehicule et 
l'itineraire propose. 

4· Le Secretaire general de Ia Societe communiquera tt!legraphiquement au 
gouvemement du pays a traverser l'endroit oilla frontiere doit lltre franchie, ainsi 
que le lieu de destination. II s' efforcera d'indiquer l'heure de franchissement de Ia 
frontiere, ainsi que les noms du conducteur et des personnes transportees. 
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5· Dans Ies cas ou !'automobile se trouverait en difficult~ pour continuer son 
voyage, par suite d'accident ou d'incidents de route, ou dans le cas ou le voyage auto
mobil~! commencerait dans un pays comme prolongement d'un voyage commenc~ 
par un autre moyen de transport, il est n~cessaire que les gouvemements s'efforcent 
de mettre A Ia disposition des missions un vehicule appropri~ et le personnel de 
conduite n~cessaire, ce vehicule ~tant considere, des son affectation A cette 
mission, comme vehicule effectuant un transport int~ressant la Societe des Nations, 

6. Les vehicules ci-dessus mentionnes devront ~tre munis des pieces de 
circulation reglementaires. Les gouvemements seront pries toutefois de leur 
laisser libre passage, m~me en !'absence de documents douaniers. 

7· Le Secretaire general de Ia Societ~ des Nations, en vue de !'application des 
dispositions ci-dessus, engagera immediatement les pourparlers qui pourraient 
~tre necessaires avec les gouvemements des Etats membres de Ia Societ~ et rendra 
compte A Ia prochaine Assemblee des mesures prises pour I' execution de Ia presente 
resolution. 

[Resolutions adoptt!es le 30 septembre 1930 ( apres-midi).] 

5· AMENDEMENT PROPOSE A L'ARTICLE 18 DU PACTE DE LA SOCIETE DES NATIONS, 

L'Assemblee decide de ne pas retenir cette proposition. 

[Resolution adoptee le 30 septembre 1930 ( apres-midi),] 
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VI. IlliSOLUTIONS ADOPT~ES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA QUATRl~ME COMMISSION. 

I. QUESTIONS FINANCIERES. 

I. L'Assembl~e, en vert'?- de l'article 38 .~u Reglement concernant la gestion des 
finances de la Soc1ete des Nations, arrete defimtlvement les comptes verifies de la Societe 
des Nations pour le onzieme exercice financier, clos le 31 decembre 1929. 

z. L'Assemblee, 
E1:1 vertu de I' article 17 du ·Reglement concernant la gestion des finances de la Societe 

des Nations : · 
Arrete, pour l'exercice 1931, le budget general de la Societe des Nations - du 

Secretariat et des organisations speciales de la Societe, de l'Organisation internationale 
du Travail et de la Cour permanente de Justice internationale- s'elevant, y compris 
les credits supplementaires, a la somme totale de 31.637·501 francs-or ; 

Et decide que les budgets precites seront publies dans le ] ournal Officiel. 
3· L' Assemblee adopte les conclusions des differents rapports de la Commission 

de controle qui ont ete soumis a son examen, sauf en ce qui concerne Ia demande de credit 
presentee par la deuxieme Commission pour l'enquete sur les causes de la depression 
economique actuelle. . · 

4· L'Assemblee, 
Approuvant le rapport du Comite special de cinq membres (document A.s5.1930) 

relatif a Ia construction des nouveaux bHiments, fixe a 23.633·150 francs le credit pour 
la construction de Ia salle des Assemblees et du blltiment du Secretariat : 

Charge Ia Commission de controle d'etudier, a l'avenir, toutes les questions finan
cieres qui pourraient se poser a !'occasion des nouveaux bAtiments. 

s. L'Assemblee nomme ala Commission de controle, comme membres titulaires pour 
la periode se terminant le 31 decembre 1933: M. Stefan Osusln' et M. Jean R:EvEILLAUD ; 
comme membres suppleants pour la periode se terminant le 31 decembre 1932 : M. Jean 
DE MODZELEWSKI et M. Georges DE 0TTLIK. 

6. L'Assemblee adopte les conclusions du rapport de la quatrieme Commission 
(document A.84.193o.X) '· 

[ResolutionS adopties le 3 octobre 1930 ( apres-midi).] 

2. ORGANISATION DU SECRETARIAT, DU BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 
ET DU GREFFE DE LA COUR PERMANENTE DE jUSTICE INTERNATIONALE. 

L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance d~ rapport p~esente par la Commission d'et~de de~gnee 

ci-dessus comme Ia CommisSlon des trelZe (document A.16.1930) qm ava1t ete 

1 I.e rapport de Ia quatrilome Commission contenait aussi Ia r&olution suivante : 
• L" Assembl6e rappelant les molutions 3 et 4 de Ia dixi~me Assembl6e, invite !'Organisation interna

tionale pour les refugi& k pr~r et ~ soumettre en 19,31 a Ia douzi~me Assembl6e un plan m~tbodique en 
vue de Iiquider !'Organisation des r~fug>& a nne date qut ne sera pas postmeure au 31 dkembre 1939· • 
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nommee par la derniere Assemblee, afin d'etudier les mesures les plus appropriees 
pour assurer a l'avenir, comme il a ete assure par le passe, le meilleur rendement 
possible de l'administration au Secretariat, au Bureau international du Travail et au 
Greffe de la Cour permanente de Justice internationale; 

Ayant examine les exposes separes presentes par quelques membres de cette 
Commission et annexes au rapport de ladite Commission ; 

Ayant etudie le' rapport soumis par le Secretaire general a la Commi~ion des trei2~, 
ainsi que les notes du Secretaire general, du Directeur du Bureau international du Travail 
et du Greffier de la Cour permanente de Justice internationale sur les consequences 
financieres des propositions contenues dans le rapport de la Commission ; 

1o Approuve les obligations generales du personnel telles qu'elles sont prevues au 
chapitre 1er de la deuxieme partie du rapport de la Commission des trei2e, ayec les 
modifications proposees par la quatrieme Commission ; , 

2o Approuve les regles relatives a la duree des engagements du personnel prevues 
au chapitre 2 de la deuxieme partie du rapport de la Commission des treize, avec les 
modifications proposees par la quatrieme Commission ; 

3° Charge le Secretaire general d'introduire, dans le Statut du personnel, les modifi
cations resultant du present rapport et approuvees par la quatrieme Commission ; 

4° Invite le Secretaire general a modifier le Statut conformement aux propositions 
de la quatrieme Commission et le prie de communiquer le nouveau Statut a la prochaine 
Assemblee; 

5° Prend acte des declarations du Directeur du Bureau international du Travail 
et du Greffier de la Cour permanente de Justice internationale, d:apres lesquelles ils 
procederont, dans les m~mes delais, pour leurs organisations respectives, a l'adaptation 
des principes arretes par la quatrieme Commission ; . 

6° Approuve le Reglement (document A.25 (1).1930.X) etablissant un systeme de 
pensions pour le personnel et charge le Secretaire general de prendre toutes les mesures 
necessaires pour en assurer I' application a la. date du 1er janvier 19311 ; 

7° Prie le Bureau de l'Assemblee de nommer une commission de ..•.. membres • 
chargee d'etudier le maintien ou la suppression, !'augmentation ou la diminution des 
postes de sous-secretaires generaux, ainsi que les consequences qui en resulteraient. A 
cette commission seront egalement renvoyees toutes les questions connexes qu'au cours 
de ses travaux la Commission a cru devoir ajourner. Cette commission sera priee d'etablir 

1 L'article 3 da R~glement fubli.ssant un syst~me de pensions pour le personnel, qui a 6t6 adopt6 par 
l'A.oembl6e le 3 octobre 1930. stipule que l'Assemblee 61ira trois membres et trois membres suppl6ants du 
Conseil d'administration. · 

L'Assemblee a dkid6, le 4 octobre 1930, de nommer lea membres suivants: 
M mobres : M. HoKL. M "'""'" swppUattls : M•• KI.UYVItlt. 

M. RADULIISCO. M. Sean LBSTitR; 
M. RAPPARD. M. DB MoDZELEWSKI. 

1 La Commiuion nommee le 3 octobre 1930, par le Bureau de l'Assemb16e, conform6ment a Ia 
r&olution ci.-dessue. se compose des membres auivants : 

Le comte CARTON na WIART (fwlsidnll). M. GALLAVRBSI. 
Le comte BnNSToan. M. HAKaao. 
M. BoTBLLA. M•• KI.UYVItR. 
M. CARIU<·SALVADOR. M. MUSHAKOJI. 
Le vicomte CECIL OP CHitLWOOD. M. Osusrl. 
Sir Atul CHATTBRJRB. M. SaKAL. 
M. Cosu nu RaLS. 



un rapport pour le x•r ~ai I93I au plus tard, ann que les conclusions puissent en l!tre 
examm~es en temps utile par les gouvernements des Etats membres de Ia Soci~te des 
Nations, et soumises a Ia prochaine Assemblee ; 

8~ Approuve le pr~nt rapport (document A.86.I930.X) et en adopte les conclusions. 

[Resolution adoptee le 3 octolm I930 (apres-midi).] 

3· AME;'iDEMENT A L'ALINEA 3 DE L'ARTICLE PREMIER DU REGLEMENT FINANCIER ET 

RENOUVELLEMENT PARTIEL DE LA CoMMISSION DE CONTROLE. 

L' Assemblee, 
:t. Adopte le rapport de Ia quatrieme Commission (document A.62.I930.X) sur 

l'amendement a l'alin~a 3. de I' article premier du Reglement financier. 
2. Adoptant le rapport de Ia Commission de controle (document A.53.I930.X) 

sur le renouvellement partiel des membres de la Commission, prie la quatrieme Commission, 
statuant au scrutin secret, de soumettre a 1' Assembl~e les noms de deux personnes devant 
remplir les fonctions de membres titulaires de la Commission jusqu'au 3I decembre 1933 
et les noms de deux personnes devant remplir les fonctions de membres suppleants de Ia 
Commission jusqu'au 3I d~cembre 1932 1• 

[Resolution adoptee le 30 septembre I930 (matin).] 

4· CONTRIBUTIONS ARRIEREES. 

L' Assemblee ; 
Prend acte des mesures prises par le Secr~taire g~n~ral en vue de recouvrer les 

arri~res · · · · 
Aut~rise le Secretaire general a accepter le reglement des arrieres de Ia Chine par 

annuites egales reparties sur une periode de vingt ann~es ; ' . 
Invite le Secretaire general a soumettr~ au Conseil~ avant:la ~rochau~e Assemblee, 

un rapport detaille sur Ia situation en ce qm concerne les contnbutlons amerees. 

[Resolution adoptee le 3 octobre I930 (matin).] 

1 On trouvera le1US noms lt. Ia page 41 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA CINQUitME COMMISSION. 

I. TRAFIC DE L'OPIUM ET AUTRES DROGUES NUISIBLES 

I. L' Assemblee, 
Vivement pr~occupee de l"~norme trafic illicite de drogues nuisibles dans les 

diff~rentes parties du monde ; 
Rappelant les mesures qui ont ~t~ pr~coni~es maintes fois par la Commission con

sultative, tendant a une enquete sur les cas de trafic illicite en vue de la communication 
des renseignements obtenus, en vue aussi d'une assistance r~ciproque de la part des 
autorit~s d"enqu~te des diff~rents pays et de la transmission de renseignements tres 
complets a la Soci~t~ des Nations; . 

Rappelant aussi que ces mesures ont ~t~ adopt~es a l"unanimit~ par le Conseil et 
1" Assembl~e ; 

Frappee du fait que lesdites mesures ne sont pas dans tous les cas entierement 
appliqu~es par les gouvemements : 

Charge le Secr~taire g~n~ral d'inviter les gouvemements des Etats membres et 
non membres de la Societ~. afin que la Soci~t~ et les gouvemements int~ress~s puissent 

. de concert ~tablir un plan effectif pour la suppression du trafic illicite, a prendre les 
mesures suivantes : 

a) Les gouvemements des Etats oil les recommandations de la Soci~t~ des 
Nations ne sont pas encore pleinement appliqu~es devraient reviser les dispositions 
en vigueur dans leur pays par tous les moyens propres a assurer !'application effec
tive des mesures recommand~es ; 

b) Si ces mesures n'ont pas encore ~t~ prises, une enquete approfondie, portant 
sur les trois dernieres ann~es. devrait ~tre faite, et des renseignements complets 
devraient ~tre communiqu~s au Secretaire g~n~ral, si possible dans un d~lai de 
trois mois, en ce qui conceme les questions suivantes : 

I. Nature et quantiU des drogues qui font l"objet du trafic illicite ; 
2. Origine des drogues, marques, ~tiquettes, etc. ; 
J. Moments et endroits oil les drogues sont detoum~es dans le trafic illicite; 
4· Lieux oil les drogues ont ~t~ exp~di~es ou r~expedi~es et noms des 

expediteurs ou agents d'expedition; 
S· Destination ou adresse des destinataires ; 
6. M~thodes employ~es et routes suivies par les contrebandiers et noms 

des navires le cas ~cheant; 
7. Saisies effectu~es sur le territoire des gouvemements respectifs qui 

presentent de !"importance, soit en raison de Ia quantite des substances en 
q.uestion, soit en raison des indications que ces saisies foumissent sur le fonc
tlonnement du systeme de controle administratif ; 

. 8. Mesures prises par 1~ go~vemements dans chaque cas de saisie en ce 
qu~ conceme les. ~rsonnes 1mp~qu~es et, en particulier, celles qui posse
datent des autonsabons ou des licences, sanctions appliquees et maniere dont 
on dispose des drogues saisies ; 
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. 9·. ~o.us autres renseignements qui pourraient aider a Ia suppression du 
traf1c illictte. 

De plus, l'Assemblee charge la Commission consultative d'etudier en vue de faire 
r~pp<?rt au Conseil, la question de savoir . si les gouvemements dev'raient ~tre pries 
d mdtquer, pour autant que cela est posstble, soit dans leurs rapports annuels, soit 
au moyen d'une reponse a un questionnaire special, le nombre approximatif de personnes 
adonnees, ~ans leur pays, a chaque espece de drogue, le montant approximatif de Ia 
consommahon de ces drogues et les methodes de traitement employees. 

II. L'Assemblee decide que tousles Etats membres ou non membres de la Societe 
des Nations seront invites a se faire representer a Ia Conference pour la limitation de 
Ia fabrication des drogues nuisibles qui aura lieu a Geneve en mai 1931. 

[Resolutions adoptees le 18 • octobre 1930 (matin).] 

2. TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS. 

L' Assemblee prend acte du fait qu'au cours de ces demieres annees, plusieurs pays, 
donnant suite aux vreux du Comite de Ia traite des femmes et des enfants, ont complete
ment aboli le systeme des maisons de tolerance ou ont pris de nouvelles mesures en vue 
de leur abolition. · 

Elle estime que !'etude des lois et reglements propres a proteger l'ordre et Ia sante 
publics dans les pays ou le systeme des maisons de tolerance a ete aboli, elaboree par le 
Secretariat (document C.T.F.E.466(1)), qui a ete transmise aux gouvemements des 
Etats membres et non membres de Ia Societe des Nations, constituera une aide precieuse 
pour les autorites competentes de ces pays. 

Elle accueille avec satisfaction l'enquete sur Ia traite des femmes et des enfants, 
qui doit a voir lieu en Orient, et remercie le Bureau americain d'Hygiene sociale pour le 
don genereux de us.ooo dollars offert dans ce but. 

Elle prend acte du rapport du Comite de Ia traite des femmes et des enfants 
(document C.2I6.M.104.1930. IV) et exprim~ sa. haute satisfaction pour l'reu.~e 
accomplie au cours de Ia demiere annee et 1 esporr que cette reuvre sera poursmv1e 
d'apres les memes principes. 

[Resolution adoptee le 30 septembre 1930 (apres-midi).] 

3· PROTECtiON DE L'ENFANCE. 

L'Assemblee prend acte du rapport du Comite de Ia protection de l'enfan~e sur 
les travaux de sa sixieme session (document C.223.M.II0.1930.IV} et expnme le 
vreu que le Comite poursuive ses travaux selon les directives qui s'y trouvent exprimees. 

[Resolution adoptee le 29 septembre 1930 (apres-midi).] 

4· ADMINISTRATION PENALE. 

L'assemblee, 
Vu le rapport du Secretaire general sur !'amelioration de !'administration penale 

(document A.26.1930.IV) et I'« Ensemble d~ r~gle;; pour l_e traitement des p£!son~i~rs • 
(document A.V /2.1930) prepare par Ia Comm1ss1on mtemahonale penale et pemtenbarre; 



· Prie le Conseil de communiquer lesdites regles aWe: gouvemements des Etats mem
bres et non membres de Ia Societe des Nations pour examen et d'inviter lesdits gouver
nements a presenter, en temps utile, un rapport sur ces regles a envisager du point de 
vue de l'administration penitentiaire de leur pays; · . 

Charge le Secretaire general de soumettre lesdites regles de la Commission inter
nationale penale et penitentiaire au Bureau international de Travail, au Comite d'hygiene, 
au Comite economique, a Ia Commission pour Ia protection de l'enfance et de Ia jeunesse, 
a !'Association intemationale de droit penal et a l'Union intemationale de droit penal, 
et de se mettre en rapport avec des representants de Ia Commission intemationale penale 
et penitentiaire en vue d'examiner quel serait le meilleur moyen pour Ia Societe des 
Nations de collaborer avec ladite Commission a !'amelioration de !'administration peni
tentiaire. 

I.e Secretaire general est prie de soumettre un nouveau rapport sur Ia question a 
Ia prochaine Assemblee. . . 

[Resolution adoptee le 29 septembre 1930 (apres-midi).] 
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VIII. RESOLUTIONS ET V<EU ADOPTES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA SIXIEME COMMISSION 

I, MANDATS, 

L'~semblee, ayant pris acte de l'ceuvre accomplie par les Puissances mandataires,la 
CommiSSion permanente des mandats et le Conseil, en ce qui conceme !'execution de 
!'article 22 du Pacte : · 

a) Renouvelle 1' expression de confiance a leur egard votee par les ~essions precedentes 
de l'Assemblee et les felicite des resultats qui ont pu ~tre obtenus gr!ce a l'esprit de 
cooperation dont leurs rapports sont empreints ; 

b) Se felicite du retablissement de l'ordre etde l'apaisement intervenu en Palestine, 
et souhaite que les mesures prises par Ia Puissance mandataire ecartent le retour de faits 
semblables a ceux qui sont survenus en I929 ; 

c) Exprime a nouveau l'espoir que, grace a la poursuite des efforts deployes en 
commun par les Puissances mandataires, le Conseil et la Commission permanente des 
mandats, !'institution des mandats continue a assurer · Ia realisation de l'ideal de 
civilisation enonce dans I' article 22 du Pacte. 

[Resolution adoptee le 30 septembre x930 (matin).] 

2. EscLAVAGE, 
L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance des communications rec;ues d'un grand nombre d'Etats 

a la suite de la resolution de la dixieme Assemblee ; 
Constatant, d'une part, , que le nombre des ratifications de la Convention du 

25 septembre I926 s'est eleve, en une annee, de vingt-neuf a trente-quatre; 
Relevant, d'autre part, que les informations transmises par les Etats membres de 

la Societe n'ont pas permis jusqu'ici de se rendre compte de la situation generale actuelle 
en matiere d'esclavage; -

Desirant cependant attendre encore jusqu'a l'annee procbaine le resultat de la 
procedure en vigueur ; 

Ajoume, provisoirement, I' etude de ·modifications eventuelles a apporter a cette 
procedure, et 

Invite Ies Etats membres de la Societe_et les Etats non membres a completer les 
iJ;Iformations qu'ils ont deja transmises en foumissant to~ les rer;seignements suscep
tlbles d'eclairer l'Assemblee non seulement sur les· conditions qu1 regnent dans leurs 
propres territoires, mais sur la situation generale actuelle en matiere d' esclavage. 

\ . 
[Resolution adoptee le 30 septembre 1930 (matin).] 

3· PROTECTION DES MINORITES. 

L'Assemblee prend acte du rapport de la sixieme Commission (document A.66.193o.l). 

[R~solution adoptee le 30 septembre 1930 (matin).] 



4· REFUGIES RUSSES, ARMENIENS, ASSYRIENS, ASSYRQ-CHALDEENS ET TURCS, 

L' Assemblee, . 
I. Evoquant l'reuvre accomplie par le D• Fridtjof Nansen en faveur des refugies, 

et gardant le souvenir de l'activite qu'il a developpee pour unir les nations dans le culte 
de Ia paix, adresse un solennel hommage de gratitude a Ia memoire de celui qui a ete 
l'un des meilleurs serviteurs de Ia Societe ; 

2. Prend acte des rapports du Secretaire general et de Ia Commission intergouver
nementale consultative pour les refugies (documents A.28 et A.34·I930.XIII) ; . 

3· Decide de confier aux organes reguliers de Ia Societe des Nations Ia protection 
politique et juridique des refugies dans les conditions indiquees par Ia Commission 
intergouvernementale ; · . 

4· Decide de confier, pendant Ia periode de liquidation de l'amvre des refugies, a 
un Office international pour les refugies, place sous l'autorite de Ia Societe des Nations, 
en s'inspirant des principes de !'article 24 du Pacte, Ia tache humanitaire assumee jusqu'a 
present par le Haut Commissaire ; 

5· Confie a M. Max Huber, qu'elle remercie de bien vouloir s'en charger, le soin 
de preparer, selon les directives donnees dans le rapport de la Commission intergouverne
mentale consultative, un projet de statut de !'Office international, qui sera soumis pour 
approbation au Conseil de la Societe des Nations, et.le prie d'assumer les fonctions de 
president du Conseil d'administration de !'Office ; 

6. Alloue a !'Office international une subvention de 333.8oo francs-or pour l'annee 
1931; 

7· Attire !'attention des gouvernements sur l'inter~t qu'il y aurait a generaliser . 
le systeme des timbres Nansen ; · 

8. Laisse a !'Office le soin de prendre toutes decisions au sujet des appels de fonds 
qui pourraient etre adresses a Ia charite privee, notamment en faveur des enfants des 
refugies; 

9· Exprime le desir qu'une des premieres Uches de !'Office soit d'examiner Ia 
situation des refugies armeniens en Grece ; 

10. Prie le Conseil de communiquer aux gouvernements les recommandations 
adoptees par Ia Commission intergouvernementale consultative au sujet de !'application 
des arrangements intergouvernementaux et de la situation des invalides de guerre refugies 
russes; 

, II: Exprime le vreu que !'Office int~rnational utilise, dans la mesure du possible, 
I expenence du personnel actuel du Sel'Vlce des refugies. 

[Resolutions et vreu adoptes le 30 septembre 1930 (matin).) 
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IX. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DU RAPPORT 
DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE 

AMELIORATIONS A APPORTER AUX DISPOSITIONS MATERIELLES POUR LES SESSIONS 
DE L' AsSEMBLEE. 

I. L'Assemblee adopte le present rapport du Bureau (document A.60.1930) et, 
sous reserve des observations qu'il contient, approuve les rapports presentes par le Comite 
special des Cinq (documents A.22.1930 et A.47.I930). 

II. L'Assemblee decide d'amender le paragraphe I de !'article I de son Reglement 
interieur comme suit : 

« L'Assemblee se reunit chaque annee de plein droit au siege de la Societe des 
Nations le second lundi de septembre, sous reserve que le second lundi ne corres
ponde pas a une date posterieure au Io septembre. S'il en est ainsi, la session 
commencera le premier lundi. » 

[Resolutions adoptees le 25 septembre :1;930 (matin).) 
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X. RESOLUTIONS ADOPTEES SANS RAPPORT PREALABLE 
D'UNE COMMISSION 

I. PLAN D'UNION EUROPEENNE. 
L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance avec une vive satisfaction de la resolution adoptee a Geneve 

le 8 septembre 1930 par les representants des Gouvernements europeens membres de la 
Societe des Nations; · 

Convaincue comme eux que l'etroite collaboration des Gouvernements europeens 
dans tous les domaines de l'activite internationale a, pour le maintien de la paix, une 
importance capitale ; 

Partageant leur opinion unanime sur la necessite qu'une telle collaboration, quelque 
forme qu'elle rev~te, se poursuive dans le cadre de la Societe des Nations, en plein accord 
avec elle et dans I' esprit du Pacte: . 

Invite les Gouvernements des Etats europeens membres de la Societe des Nations, 
agissant avec le concours du Secretariat en tant que Commission de la Societe, a poursuivre 
l'enquete deja entreprise et dont le Memorandum franc;ais du 17 mai 1930 et les reponses 
qui y ont ete faites constituent les premiers elements ; 

Leur rappelle que, dans la mesure ou une telle collaboration. leur apparaitra utile 
pour le progres de leur etude, ils ont la possibilite de la poursuivre en liaison avec les 
Membres non europeens, ainsi qu'avec les gouvernements non membres; 

Et demande que les premiers resultats de cette etude soient consignes, autant que 
possible, sous forme de propositions concretes, dans un rapport qui devra etre etabli en 
temps utile pour etre soumis a la prochaine Assemblee. 

(Resolution adoptee le 17 septembre 1930 (matin).) 

2. ADRESSE DE SYMPATHIE A LA REPUBLIQUE DOMINICAINE, 

L'Assemblee de la Societe des Nations, profondement emue du malheur qui vient 
d'atteindre la Republique Dominicaine, entrainant la perte de tant de vies humaines et 
l'aneantissement de tant de richesses, prie le President de l'Assemblee de bien vouloir 
adresser au Gouvernement de la Republique Dominicaine !'expression de la sympathie 
des nations reunies a Geneve pour la onzieme session de l'Assemblee. . 

[Resolution adoptee le r6 septembr'e 1930 (matin).] 

L'Assemblee, 
3· HoMMAGE A LA MEMOIRE DE BOLIVAR. 

Considerant que, le 17 decembre prochain, aura lieu le centenaire de la mort du 
lil~rat~ur Simon Bo~var, qui, par ses Initiatives et ses efforts pour assurer le regne de 
1a )ustlce et de la paiX entre les peuples, a ete un precurseur de la Societe des Nations: 

Exprime son admiration et sa reconnaissance envers la grande memoire de Bolivar 
et s'associe 1l'hommage que les Republiques americaines s'appretent a lui rendre. 

[Resolution adoptee le :z octobre 1930 (matin).] 
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XI. COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 

I .. ELECTION DU SUCCESSEUR DE L'HONORABLE CHARLES EVANS HUGHES. 

· Confonnement aux regles fixees dans le Statut de Ia Cour pennanente de Justice 
internationale, 1' Assemblee et le Conseil ant elu M. Frank KELLOGG, qui succede a 

Thonorable Charles Evans Hugues jusqu'a !'expiration du mandat de ce dernier. 

[Seance du 17 septembre 1930 (matin).) 

2, ELECTION GENERALE DE TOUS LES MEMBRES DE LA COUR PERMANENTE 
DE. JUSTICE INTERNATIONALE. 

Confonnement aux regles fixees dans le Statut de Ia Cour pennanente de Justice 
internationale et a Ia resolution de 1' Assemblee du 25 septembre 1930, les quinze juges 
titulaires et les quatre juges suppleants dont les noms suivent ant ete elus par l'Assemblee 
et par le Conseil : · 

J uges titulaires. 

M. ADATCI Uapon) ; , 
M. ALTAMIRA Y CREVEA (Espagne) ; 
M. ANZILOTTI (ltalie) ; 
M. DE BUSTAMANTE Y SIRVEN (Cuba) ; 
M. VAN EYSINGA (Pays-Bas); 
M. FROMAGEOT (France); 
M. GUERRERO (Salvador) ; . 
Sir Cecil HURST (Grande-Bretagne) ; 
M. F. B. KELLOGG (Etats-Unis d'Amerique) ; 
M. NEGULESCO (Roumanie) ; ' 
Le baron 'ROUN-JAEQUEMYNS (Belgique); 
Le comte Ros1WOROWSKI (Pologne) ; 
M. ScHOCKING (Allemagne) ; 
M. URRUTIA (Colombie) ; 
M. WANG CHUNG-HUI (Chine). 

Juges suppUants. 

M. ERICH (Finlande) ; 
M. DA MATTA (Portugal) ; 
M. NovAKOVITCH (Yougoslavie); 

"" M. REDLICH (Autriche). 

[Seances du 25 septembre 1930 (matin et apres-midi).] 
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XII. D£SIGNATION DES MEMBRES NON PERMANENTS DU CONSEIL 

L'AssembMe designe le GUATEMALA; l'ETAT LIBRE D'!RLANDE et la NoRvEGE comme 
Membres non permanents du Conseil. 

· [Seance du 17. septembre 1930 (matin).J 
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RESOLUTIONS AND RECOMMENDATIONS ADOPTED 
BY TilE ASSEMBLY 

During its Eleventh Ordinary Session, September lOth to October 4th, 1930. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS AND APPOINTMENT OF OFFICERS. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS. 

Upon a report submitted by the Committee on Credentials, appointed by the 
Assembly on September xoth, 1930, the credentials of the representatives of the Members 
of the League were found in good and proper form. 

The Committee was constituted as follows : 

The Honourable Frank BRENNAN (Australia) ; 
His Excellency M. Alberto CoRTADELLAS (Bolivia) ; 
His Excellency M. DE AGUERO Y BETHANCOURT (Cuba) ; 
His Excellency M. Charles DuzMANS (Latvia) ; 
Nawab Sir ZULFIQAR Au Khan (India) ; 
His Excellency Phya Abhibal RAJAMAITRI (Siam) ; 
Dr. T. M. H6JER (Sweden) ; 
His Excellency M. CHOUMENKOVITCH (Yugoslavia). 

' 

[Meeting of SeptembeY xoth, 1930 (morning).] 

2. APPOINTMENT OF AN AGENDA COMMITTEE. 

The Assembly appointed an Agenda Committee, which was constituted as follows : 

His Highness Prince VARNVAIDYA (Siam); 
His Excellency Count LAGARDE (Abyssinia) ; 
Viscount CECIL OF CHELWOOD (British Empire) ; 
Sir Thomas WILFORD (New Zealand}; 
M. CABALLERO DE BEDOYA (Paraguay); 
Count Lelio BoNIN-LONGARE (Italy) ; 
M. KELLER (Switzerland). 

[Meeting of SeptembeY xoth, 1930 (afternoon).] 
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3· APPOINTMENT OF ~ GENERAL COMMITTEE, 

The General Committee of the eleventh ordinary session of the Assembly was 
constituted as follows : 

(a) The President of the Assembly; · 
(b) The six Vice-Presidents elected by the Assembly; · 
(c) The Chairmen of the six Committees of the Assembly and ei officio Vice

Presidents of the Assembly ; 
(d) The Chairman of the Agenda Committee. 

(a) President. 

His Excellency M. Nicolas TITULESCO (Roumania) was elected President of the 
Assembly for its eleventh ordinary session. 

[Meeting of September xoth, 1930 (morning).] 

(b) Vice-Presidents elected by the Assembly. 

Mr. HENDERSON (British Empire), M. MATSUDAIRA (Japan), M. BRIAND (France), 
Dr. CuRnus (Germany), M. QuiRoNES DE LEON (Spain), M. CosTA DU RELs (Bolivia). 

[Meeting of September xoth, 1930 (afternoon).] 

(c) Chairmen of the Committees and ex officio Vice-Presidents of the Assembly. 

M. SciALOJA (Italy}, M. CoLIJN (Netherlands),'M. PoLITIS (Greece), Count CARTON D);) 
WIART (Belgium), Countess APPONYI (Hungary), Sir Robert Laird BoRDEN (Canada). 

[Meeting of September xoth, 1930 (afternoon).] 

(d) Chairman of the Agenda Committee. 

In accordance with a decision taken by the Assembly at its second meeting, His 
Highness Prince VARNVAIDYA (Siam), Chairman of the Agenda Committee, was appointed 
a member of the General Committee of the Assembly. 

[Meeting of September xoth, 1930 (afternoon).] 



II. APPOINTMENT OF COMMITTEES AND DISTRIBUTION OF WORK. 

The Assembly appointed six Committees, each delegation being entitled to appoint 
one representative on each Committee. 

[Meeting of September xoth, 1930 (morning.)] 

The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report : 

First Committee (Constitutional and Legal Questions). 

I. Progressive Codification of International Law. 
2. Organisation of the Permanent Court of International Justice. 

•· 3· Proposal of the Government of Finland to confer on the Permanent Court 
of International Justice Jurisdiction as a Tribunal of Appeal in Respect 
of Arbitral Tribunals established by States. 

4· Ratification of International Conventions concluded under the Auspices of 
• the League of Nations. 

5· Amendment of the Covenant of the League of Nations, with a View to 
bringing it into Harmony with the Pact of Paris. 

6. Proposal to increase the Number of Vice-Presidents of the Assembly : . 
Proposed Amendment to Article 7, Paragraph I, of the Rules of Procedure 
of the Assembly. 

Second CommiUee (Technical Organisations). 

I. Work of the Health Organisation. 
2. Work of the. Organisation for Communications and Transit. 
3· . Economic Work of the League of Nations. 
4· Financial Work of the League of Nations .•. 
5 ... Work .of the International Committee on Intellectual Co-operation. 

Third Committee (Reduction of Armaments). 

I. Work of the Preparatory Commission for the Disarmament Conference. 
2. General Convention to Strengthen the Means of Preventing War. 
3. Convention on Financial Assistance. 
4· Communications of Importance to the League of Nations at Times of 

Emergency. . . 
5.. Proposed Amendment to Article IB of the Covenant of the League of Nations. 

Fourth Committee (Administrative and Financial Questions). 

I • Financial Questions. 
2. Organisation of the Secretariat, of the International Labour Office and 

of the Registry of the Permanent Court of International Justice. 
3. Amendment to Paragraph 3 of Article I of the Financial Regulations and 

Rotation in Membership of the Supervisory Commission. 
4· Contributions in Arrears. · 
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Fifth CommiUee (Social and Gefferal Questions): 

I. Traffic~ Opium and Other Dangerous Drugs,. 
2. Traffic in Women and Children. · 
3· Child Welfare. 
4· Penal Administration. 

Sixth Committee (Political Questions, Mandates, Slavery, etc.). 

I. Mandates. 
2. Slavery. 
3. Protection ·of Minorities. 
4· Russian, Armenian, Assyrian, Assyro-Chaldean and Turkish Refugees. 
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III. RESOLUTIONS AND RECOMMENDATIONS ADOPTED ON THE REPORTS 

OF THE FIRST COMMITTEE. 

I. PROGRESSIVE CODIFICATION OF INTERNATIONAL LAW. 

The Assembly has taken note of the work of the Conference which was held at The 
Hague in March and April I930, as a result of the initiative taken by the Assembly by its 
resolution of September 22nd, 1924, regarding the progressive codification of international 
law. 

- It reaffirms the great interest taken by the League of Nations in the development 
of international law, inter aliq,, by codification, and considers it to be one of the most 
important tasks of the League to further such development by all the means in its power. 

The recommendations made by the Conference contain suggestions of the highest 
value, and must be taken into account in examining what would be the best methods 
for continuing the work which has been begun. 

The Assembly accordingly decides to adjourn the question to its next session, and 
requests the Council, in the meanwhile, to invite the Members of the League of Nations 
and the non-Member States to communicate to it, if they so desire, their observations on 
these suggestions, in order that these observations may be taken into consideration by 
the Assembly. 

[Resolution adopted on October 3rd, 1930 (morning).] 

2. ORGANISATION OF THE PERMANENT CoURT OF INTERNATIONAL JUSTICE. 1 

Resolution No. I. 

The Assembly expresses the hope that the States which have not so far ratified 
the Protocol of September 14th, 1929, concerning the revision of the Statute of the 
Permanent Court of International Justice, will proceed, as soon as possible, to ratify 
that Protocol. . 

Resolution No. 2. 
The Assembly, 
Having regard to the proposal formulated by the Council on September 12th, 1930, 

in conformity with Article 3 of the Statute of the Permanent Court of International 
Justice, 

Decides as follows : 
The number of Judges for which provision is made in Article 3 of the Statute of the 

Permanent Court of International Justice is increased from eleven to fift~en. 

Resolution No. 3. 

The Assembly requests the Permanent Court of International Justice to examine 
the suggestions contained in Part II, paragraphs I and 2, of the report of the Committee 

1 At its meeting on September 2y:d, 1930, the Fourth Committee approved the draft budget of the 
Pennanent Court of International Justice for 1931 (document A.s8.1930.X). It therefore accepted the 
financial consequences involved by the adoption, by the Assembly, of the resolutions propooed by the First 
Committee. 
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of Jurists (document A.45.1930.V) which was submitted to and approved by the 
Council of the League of Nations on September 12th, 1930, and expresses the hope that 
the Court will give consideration to the possibility of regulating, pending the coming 
into force of the Protocol of September 14th, '1929, concerning the revision of the Statute 
of the Court, the questions of the sessions of the Court and the attendance of the Judges, 
on the basis of Article 30 of the Statute as annexed to the Protocol of December x6t!J., 
1920. 

Resolution No. 4· 
The Assembly, 
Having regard to the proposal formulated by the Council on September 12th, 1930, 

in conformity with Article 3:;1 of the Statute of the Permanent Court of International 
Justice, ' 

Decides as follows : 
The salaries and allowances of the members of the Court are fixed as follows 

as from January xst, 1931, until the Assembly's resolution of September 14th, 1929, 
concerning the salaries and allowances of the members of the Court becomes applicable : 

President: Annual salary . . • . . . • . . • . • 
. Special allowance . . . • . . . . . . 

Vice-President : Annual salary . . • • . . . . . . . . 

Judges: 

Allowance of so florins for each day of 
duty as Judge up to a maximum of. . 
Allowance of so florins for each day on 
which he acts as President up to a 
maximum of . . . . . . .. . . . . . 
Annual salary . . . • • . . . . . • 
Allowance of so florins for each day of 
duty up to a maximum of . . . • • . 

Deputy and N a- . 

Dutch florins 
3S,OOO 
25,000 
35,000 

10,000 

·10,000. 
35,000 

10,000 

tional Judges: Allowance of xso florins for each day of 
duty up to a maximum of • • . • . 30,000 

The allowances for each day of duty run from the day of the recipient's departure 
to the day of his return. , 

Allowances and salaries shall. be free of all taxes. 

The Assembly, 
·Resolution No. 5· 

. Having rega_rd to 0e proposal formulated by the Council on September 12th, 1930, 
m accordance With Art1cle 32 of the Statute of the Permanent Court of International 
Justice, · 

Decides as follows : 
Pensions will ~e allo~ed subject to the c~nditions hereinafter stated to the personnel 

of the Court holding off1ce on January xst, 1931,, or subsequently entering ~n office: 

Article I. 

The Judges a~d the Registrar of the Court who have, for any reason whatever, 
ceased to hold off1ce shall be entitled to retiring pensions. 
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This right, however, shall not be recognised if the persons concerned have been 
dismissed for reasons other than the state of their health. 

In the case of resignation, Judges on the Court will not be entitled to pensions 
unless they have completed a period of five years' service, and the Registrar shall 
not be entitled to a pension unless he has completed a period of seven years' service, 
but the Court shall have power, by a special decision, based on the fact that the 
person concerned is in a precarious state of health and has insufficient means, to 
grant him a pension equivalent to that to which he would have been· entitled 
had he completed the minimum period of service laid down above. 

The payment of a pension shall not begin until the person entitled to such pension 
has reached the age of 65. In certain exceptional cases, however, the pension may, 
by a decision of the Court, be made payable, in whole or part, to persons entitled 
thereto before they reach that age. 

Article 2. 

No retiring pension payable under the present Regulations shall exceed 15,000 
Dutch florins per annum in the case of Judges of the Court and 10,000 Dutch florins 
per annum in the case of the Registrar. 

Article 3· 
Subject to. the provisions of Article z, Judges shall be entitled to the payment 

of a pension equivalent to one-thirtieth of their salary in respect of each period of 
twelve months passed in the service of the Court, the amount being calculated: 

For the President, on his annual salary and special allowance ; 
For the Vice-President and the other Judges, on their annual salary and duty 

allowance. 
The Registrar shall be entitled to the payment of a pension equivalent to 

one-fortieth of his salary in respect of each period of twelve months passed in the 
service of the Court. · 

. If a person entitled to a pension is re-elected to office, the pension shall cease 
to be payable during his new term of office; at the end of this period, however, the 
amount of this pension shall be determined as provided for above, on the basis of 
the total period during which he discharged his du~ies. 

Article 4· 
Subject to the provisions of Article 3, retiring pensions shall be payable monthly 

in arrears during the , lifetime of the beneficiary. , ·. 

Article 5· 
·Retiring pensions shall be regarded as coming under the " expenses of the Court " 

within the meaning of Article 33 of the Statute of the Court. 

Article 6. 
The Assembly of the League of Nations may, on the proposal of the Council, amend 

the present Regulations. 
Nevertheless, any amendment so made shall not apply to persons elected before 

the amendment in question was adopted unless they give their consent thereto. 

, [Resolutions adopted on September 25th, 1930 (morning).] 
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3. PROPOSAL OF THE GOVERNMENT OF FINLAND TO CONFER ON THE PERMANENT COURT 
OF INTERNATIONAL jUSTICE jURISDICTION AS A TRIBUNAL OF APPEAL IN RESPECT 
OF ARBITRAL TRIBUNALS ESTABLISHED BY STATES. 

The Assembly decides to refer to its ordinary session of 1931 the examination of 
tbe report of the Committee (document C.338.M.I38.1930.V.) set up by the Council 
to study the Finnish proposal to confer on the Permanent Court of International Justice 
jurisdiction as a tribunal of appeal in respect of arbitral tribunals established by States. 

[Resolution adopted on October 3rd, 1930 (morning).] 

4· RATIFICATION OF INTERNATIONAL CONVENTIONS CONCLUDED UNDER 

THE AUSPICES OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

Resolution I. 
The Assembly, 
Having examined with the greatest interest the report (document A.IO.I930.V) 

of the Committee appointed to consider the question of the ratification and signature 
of conventions concluded under the auspices of the League of Nations in accordance 
with an Assembly resolution of September 24th, 1929 ; 

Being convinced that tbe solution of the problem of ratification depends to a great 
extent upon satisfactory preparation for the conferences which are convened to draw 
up conventions ; 

Considering it to be of the greatest importance that all steps should be taken to 
assure that conventions concluded under the auspices of the League of Nations should 
be accepted by the largest possible number of countries and that ratifications of such 
conventions should be deposited with the least possible delay: 

Expresses its appreciation of tbe work of the Committee and its approval of their 
report ; and . 

Recommends that effect should be given to the proposals contained in tbe report 
of the Committee in the manner set out in tbe immediately following resolutions. 

I. 
That each year the Secretary-General should request any Member of the League 

or non-Member State which has signed any general convention concluded under the 
auspices of the League of Nations, but has not ratified it before the expiry of one year 
from the date at which the protocol of signature is closed, to inform him what are its 
intentions with regard to the ratification of the convention. Such requests of the Secretary
General to Governments should be sent at such a date in each year as to allow time for the 
replies of Governments to be received before the date of the Assembly, and information 
as to the requests so made and replies received should be communicated to the Assembly 
for its consideration. 

II. 

That, at such times and at such intervals as seem suitable in the circumstances, the 
Secretary-General should, in the case of each general convention concluded under the 
auspices of the League of Nations, request the Government of any Member of the League 
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of Nations which has neither signed nor acceded to a convention within a period of five 
years from the date on which the convention became open for signature, to state its views 
with regard to the convention-in particular, whether such Government considers there 
is any possibility of its accession to the convention or whether it has objections to the 
substance of the convention which prevent it from accepting the convention. Information 
of all such requests made by the Secretary-General and of all replies received should be 
communicated to the Assembly. 

III. 
That the Council of the League should, with regard to each existing general 

convention negotiated under the auspices of the League of Nations, consider, after 
consultation with any appropriate organ or committee of the League, and in the light of 
such information as may be available as to the result of the enquiries recommended in 
resolutions Nos. I and II, and any other enquiries that the Council may think fit, whether 
it would be desirable and expedient that a second conference should be summoned for the 
purpose of determining whether amendments should be introduced into the convention, 
or other means adopted, to facilitate the acceptance of the convention by a greater number 
of countries. 

IV. 
That, in the case of all general conventions to be negotiated under the auspices of 

the League of Nations, the following preparatory procedure should, in principle, be 
followed, exception made of the cases where previous conventions or arrangements have 
established a special procedure or where, owing to the nature of the questions to be treated 
or to special circumstances, the Assembly or the Council consider other methods to be 
more appropriate : 

& 

(I) Where an organ of the League of Nations recommends the conclu~ion 
of a general convention on any matter it shall prepare a memorandum explaining 
the objects which it is desired to achieve by the conclusion of the convention and 
the benefits which result therefrom. Such memorandum shall be submitted to the 
Council of the League of Nations. 

(2) If the Council approves the proposal in principle, a first draft convention 
shall be prepared and communicated, together with the explanatory memorandum, 
to Governments, with the request that, if they feel that the draft should be taken 
into consideration, they shall inform the Secretary-General of their views, both with 
regard to the main objects or the suggested means of attaining them, and also 
with regard to the draft convention. In some cases, it may be desirable to annex 
a specific questionnaire. 

(3) The draft convention and the observations of Governments (together with 
the answers to the questionnaire, if any) shall be communicated to the Assembly, 
and the Assembly shall then decide whether to propose to the Council to convoke 
the contemplated conference. 

(4) If the Assembly recommends that a conference should be convoked, the 
Council shall arrange for the preparation of a draft convention, in the light of the 
replies received from Governments and the new draft convention (together with 
the replies of other Governments) shall be transmitted to each Government, with 
a request for their opinion on the provisions of the draft and any observations on 
the above-mentioned replies of the other Governments. 

(5) In the light of the results of this second consultation of the Governments, 
the Council shall decide whether the conference should be convoked and fix the date. 
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(6) The Council, in fixing the date for the convoca:tion of a conferen~e, shall 
endeavour as far as possible, to avoid two League of Nations conferences bemg held 
simultan~usly, and to ensure the lapse of a reasonable interval between two 
conferences. 

(7) The procedure set out in the preceding paragraphs will be followed as far 
as possible in the case of draft conventions, the desirability of which is recognised 
by a decision of the Assembly or as the result of a proposal by a Government. 

The above rules shali be communicated to the technical organisations of the League 
of Nations, and to the Governments, for the purpose of enabling the Assembly at its 
next session to consider whether changes should be made therein as a result of any 
suggestions which may be made. 

V. 

That, in conformity with the recommendations contained in Part III, paragraphs 
2 (d), (e) and (f) of the report of the Committee appointed in accordance with the resolution 
of the Assembly of September 24th, 1929 (see documentA.IO.I9JO.V), at future conferences 
held under the auspices of the League of Nations at which general conventions are signed, 
protocols of signature shall, as far as possible, be drawn up on the general lines of the 
alternative drafts set out in Annexes I and II of the present resolution. 

Annex I. 

PROTOCOL OF SIGNATURE. 

In signing the Convention of this day's date relating to ..............................••. 
the undersigned plenipotentiaries, being duly authorised to this effect and in the name 
of their respective Governments, declare that they have agreed as follows : 

I. That the Government of every Member of the League of Nations or non
Member State on whose behalf the said Convention has been signed undertakes, not 
later than ..............• (date), either to submit the said Convention for parliamentary 
approval, or to inform the Secretary-General of the League of Nations of its attitude 
with regard to the Convention. 

II. If on ....•.... (date) the said Convention is not in force with regard to ..... . 
Members of the League of Nations and non-Member States, the Secretary-General 
of the League shall bring the situation to the attention of the Council of the League 
of Nations, which may either convene a new conference of all the Members of the 
League and non-Member States on whose behalf the Convention has been signed or 
accessions thereto deposited, to consider the situation, or take such other measures 
as it considers necessary. The Government of every signatory or acceding State 
undertakes to be represented at any conference so convened. The Governments of 
Members of the League and non-Member States which have not signed the Convention 
or acceded thereto may also be invited to be represented at any conference so convened 
by the Council of the League. 

Note. - The procedure provided for in this Annex is generally suitable for most 
general conventions. In cases _in which it is applied, the final article of the convention 
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should be drafted in the usual form and should not fix any named or final date for the 
entry into force of the convention, but should permit its entry into force on receipt of 
a relatively small number of ratifications or accessions. 

Annex II. 

FJNM. ARTICLE OP TBB CONVENTION. 

Article X. 

The present Convention shall enter int~ force on ...••••••••. (date), provided that, on 
this date, ratifications or accessions have been deposited with or notified to the Secretary
General of the League of Nations on behalf of ••.••.... 1 Members of the League of Nations 
or non-Member States. 

PROTOCOL OP SIGNATURE., 

In signing the Convention of to-day's date relating to ......... the undersigned 
plenipotentiaries, being duly authorised to this effect and in the name of their respective 
~vernments, declare that they have a~eed as follows : 

If on ......... • the said Convention has not come into force in accordance with 
the provisions of Article X. the Secretary-General of the League of Nations shall 
bring the situation to the attention of the Council of the League of Nations, which 
may either convene a new conference of all the Members of the League and non
Member States on whose behalf the Convention has been signed or accessions thereto 
deposited, to consider the situation, or take such other measures as it considers 
necessary. The Government of every signatory or acceding State undertakes to be 
represented at any conference so convened. 

Note. - The procedure provided for in Annex II is suitable for certain types of 
convention whose practical utility depends on their immediate entry into force for a 
considerable number of States. ' 

VI. 
That the Council will investigate to what extent, in the case of general conventions 

dealing with particular matters, it is possible-in view of the constitutional law and 
practices of different States-to adopt the procedure of signing instruments in the form 
of governmental agreements which are not subject to ratification, and that, to the extent 
that it is possible to do so, this procedure should be followed in regard to minor and 
technical matters. 

VII. 
That, in future, general conventions negotiated under the auspices of the League 

of Nations and made subject to ratification shall not be left open for signature after 
the close of the conference for a longer period than six months, unless special reasons 
render a longer period advisable. 

• The figure indicated here should be a relatively large one. 
• Same date as that indicated in Article X. 
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Resolution 2. 

The Assembly, appreciating the utility of the tables, di!lgrams and grap~ prepa~ed 
by the Secretariat of the League of Nations in accordance With the Assembly s resolution 
of September 24th, 1929, expresses the wish : 

(x) That the said tables be published three times a year at the same time as the 
lists drawn up at the request of the Council ; . . 

. (2) That the Secretary~General, after c~m~ulting the Gove~ments and t~e .c~ntral 
offices !lf international umons and commlSStons, should constder the posstbility of 
drawing up sinillar tables for all general conventions which are in force. 

[Resolutions and Recommendations adopted on October 3rd, 1930 (morning).] 

5· AMENDMENT OF THE COVENANT OF THE LEAGUE OF NATIONS. WITH A VIEW 

TO BRINGING IT INTO HARMONY WITH THE PACT OF PARIS. 

The Assembly, 
Believing it to be necessary to incorporate in the Covenant of the League of Nations 

the general prohibition of resort to war and the principle that the settlement of international 
disputes should never be sought except by pacific means ; · 

Appreciating the great value of the report made by the Committee of Eleven (document 
A.8.1930.V) ; · 

Taking account of the fact that, on some points, the First Committee has been led 
to consider changes in the proposed texts and that, in the course of the discussion, certain 
political aspects of tile question have come into view which render it desirable for it to 
.be further studied ; 

Requests tile Secretary-General to submit to the Governments of ·the Members of · 
the League the report of the Committee of Eleven (document A.8.1930.V) and that of 
tile First Committee (document A.85.I930.V), asking them to formulate their observations 
before June xst, 1931, and to state, if they so desire, what amendments to the Covenant 
would, in their opinion, be best suited to attain the object in view. 

[Resolution a.dopted on October 4th, 1930 (morning).] 

6. PROPOSAL TO INCREAS~ THE NUMBER OF VICE-PRESIDENTS OF THE AsSEMBLY: 

PROPOSED AMENDMENT OF ARTICLE 7, PARAGRAPH I, OF THE RULES OF PROCEDURE 

OF THE AsSEMBLY. 

The Assembly decided not to proceed with this proposal. 

[Resolution adopted on October 3rd, 1930 (mornin/!).1 
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IV. RESOLUTIONS AND RECOMMENDATIONS ADOPTED ON THE REPORTS 

OF THE ;sECOND COMMITTEE. 

I. WORK OF THE HEALTH ORGANISATION. 
The Assembly, 

• · · Recognising the importance of the work of the Health Organisation to the League 
as a who!~, and the value of that work in connection with problems of development in 
all countries : · 

Expresses the hope that the experience gained by this Organisation may be made 
: available in increasing measure to Member States of the League ; 

Notes with satisfaction that the activities of the Health Organisation continue to 
extend to countries in all parts of the world, and that during the past year they have 

: been specially exercised in certain countries which have invited the technical advice of 
the League in the development of their public health services ; 

Approves the work carried on by the Organisation since the last session of the 
Assembly ; and 

Expresses its appreciation to the members of the Health Committee, as well as to 
the different health administrations and individual experts who have contributed in so 
large a measure to the success of their activities. 

[Resolution adopted on September zgth, 1930 (afternoon).] 

z. WORK OF THE ORGANISATION FOR COMMUNICATIONS AND TRANSIT. 

The Assembly : 
Takes note of the work undertaken by the Organisation for Communications and 

Transit between the tenth and eleventh sessions of the Assembly, and of the programme 
-of work adopted by the Transit Organisation for the year following the eleventh session 
of the Assembly ; and . 

Expresses its confidence that the Members of the League will do their utmost to assist 
in the development of this work and will, in particular, do everything in their power to 
ensure complete success for the international conferences which will be held under the 
auspices of the Transit Organisation between the present and the next session of 
the Assembly. 

[Resolution adopted on September zgth, 1930 (afternoon).] 

3• ECONOMIC WORK OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

With reference to its resolution of September 1929, the Assembly is deeply impressed 
by the gravity of the economic depression at present prevailing throughout the world. 

It believes that the concerted action contemplated a year ago is more than ever 
essential and urgent and should accordingly be immediately undertaken and vigorously 
pursued. 

It stresses the special importance of the following points : 
· (I) It notes that the first stage referred to in the above resolution was completed at 

the Preliminary Conference with a View to Concerted Economic Action held at Geneva 
from February I]th to March 24th, 1930. 
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It accordingly makes an earnest appeal to all the States concerned to see that the 
Commercial Convention framed at that Conference is put into force as between the States 
signatories and obtains the accessions of the greatest possible number of other States. 

(2) The Assembly~ had under cons~deration the 'Prot?C<Jl regarding th~ Pro~e 
of Future Negotiations and the report subnntted to the Council by the Econonnc Commtttee 
on the work of its thirty-second session (document C.353·M.146.1930.II). 

It expresses the hope that the Economic Committee may be able, at its next session, 
on the basis of the replies received from States represented at the Conference, to draw up 
concrete proposals so that the Council can, without delay, take steps to have the programme 
of future negotiations progressively carried into effect. 

(3) The Assembly notes the proposals of the States which took part in the Warsaw 
Agricultural Conference, and, without desiring to pronounce on the controversial question 
of preferential treatment, it finds that these proposals are all part of the general programme 
for the organisation of the economic life of Europe and come within the scope 
of the meetings and negotiations provided for in the scheme of the I.'rotocol of Future 
Negotiations. 

(4) The Assembly observes that the question of the most-favoured-nation clause, 
which is included in the programme of future negotiations, has already been the subject 
of an exhaustive examination by the Economic Committee, the results of which were 
communicated to Governments. It requests the Council to instruct the Economic 
Committee to carry on, with the assistance of experts from the countries specially 
concerned, its investigations on this subject, bearing in mind the views expressed during 
the debates of the Second Committee. 

The Assembly further requests the Council to put the question on the agenda of a 
Government Economic Conference as soon as the Economic Committee's investigations 
have made sufficient progress. 

(5) The Assembly has taken particular note of the serious economic consequences of 
the various forms of dumping when they are encouraged by a policy of State intervention; 

It expresses the desire that the subject of concerted action, not only in regard to the 
various forms of indirect protectionism, but also in regard to every aspect of dumping, 
should be studied with the least possible delay and within the framework of the future 
negotiations provided for in the Protocol of March 24th, 1930. 

(6) The Assembly congratulates the Sub-Committee of Experts for the Unification 
of Customs Nomenclature on the work already accomplished, and recommends that the 
Economic Committee should supply the Council with information enabling it, at an early 
date, to apply the procedure proposed for facilitating the adoption by the various States 
of the unified nomenclature and for preserving the unity of the nomenclature after its 
adoption. . • 

(7) Considering that disputes arising from conflicting interpretations of commercial 
Conventions or in connection with legislative or administrative enactments affecting inter
national trade constitute an obstacle to economic co-operation, the Assembly endorses the 
recommendation already contained in the programme of future negotiations that the 
Economic Co~ttee, on the basis of a ca17ful survey of the existing juridical situation 
as regards treaties, should study the creation of a permanent organ of conciliation and 
~bitration to which all disputes among States arising from the interpretation and applica
tlo~ of ~ercial conv~ntions, w~e~er .bil:ateral or multilateral, might be referred without 
preJudice to the functions and Jurisdiction of the Permanent Court of International 
Justice. 
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. (8) Real progress in the direction of economic union cannot be restricted to the 
movement of C?mmodities and capital, but must necessarily extend, under as liberal a 
system as poss1ble, to the economic activities of companies and individuals. 

Th~ Assembly therefore deeply regrets that the complexity of the question prevented 
the P~ Confere_nce of November 1929 from concluding a Convention on the Treatment 
of Fore1gners which would have marked an improvement on the existing situation, and 
expresses the hope that no steps may be neglected which might contribute to the success 
of the second session of the Conference referred to in the Paris Protocol of December 1929 
and the conclusion of a Convention on the most liberal bases possible. 

(9) Noting that the Convention for the Abolition of Export and Import Prohibitions 
had, on July 1st, 1930, obtained a large number of ratifications, the Assembly regrets that 
certain special obstacles should have prevented this Convention from coming into force 
between all the countries signatory thereto, and earnestly hopes that the States concerned 
will not abandon their decision to remove, by the abolition of prohibitions, one of the 
chief obstacles to the free movement of goods. . 

(10) The actual participation of Government representatives in the economic work 
of the League of Nations constitutes the essential guarantee for the conclusion and the 
entry into force of the international Conventions in conformity with the recommendations 
of the League of Nations : , 

The Assembly accordingly recommends that the Economic and Financial Organisation 
should secure the effective participation of Government representatives in the economic 
work of the League of Nations and that, with that end in view, the possibility of convening 
a Conference of Government delegates at the most suitable moment and under the most 
appropriate circumstances, if possible annually, should be considered. 

(n) The Commission set up by the Assembly resolution of September 1,-th, 1930, 
was instructed to consider the possibilities of close co-operation between European 
Governments in every field of international activity, including the economic field, and 
consequently the problems which this Commission will have to study are, to some extent, 
the same as the problems set forth in the Protocol regarding the Programme of Future 
Negotiations of March 24th, 1930, more especially as regards the most-favoured-nation 
clause and commercial policy. 

The Assembly therefore recommends that a close connection should be maintained 
between the work of this Commission and that involved in the execution of the above
mentioned Protocol, as both are of primary interest to the same States. 

(12) The work of the Committee of Veterinary Experts, acting under the instructions 
of the Economic Committee, has already led to the framing of certain important principles 
for the international organisation of the campaign against animal diseases, the internal 
organisation of veterinary services and technical co-operation on the international plane. 

The application of these px:IDciples would. help to create an atmosphere o_f confidt;nce 
between importing and expo~ S?-tes, which ~ould encourage the grantmg of Wider 
facilities to international trade m an1mals and arumal products. 

The Assembly therefore recommends that the Economic Committee should expedite 
this work in order after the meeting of experts provided for October 1930, to trace the 
main outline of on~ or several international agreements on the question. 

· (13) The Assembly is gratified to note the r~ts of the Conference for the Unification 
of Laws in regard to Bills of Exchange and PromiSSOry Notes, and trusts that these results 
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will be successfully supplemented at the second session of the Conference by similar 
agreements regarding cheques. 

(14) Notified of the progress achieved by the Economic and Financial Organisation 
in its investigations into international industrial agreemen~, the ~ssembly reco~ends 
that these investigations should be energetically pursued Wlth a vtew to the drawmg up 
of a general report on all the aspects of the question. 

(15) The Assembly, being informed of the results obtained by the meeting of 
agricultural experts su_mmoned by the ~conomic Comm.ittee, e~resses t~e hope ~at this· 
essential co-operation m the cons1derabon of all econoffilc questions relatmg to agnculture 
will be continued. · · 

(16) The Assembly, impressed by the seriousness of the present situation, ~y the 
general recession of employment and trade, by the constant recurrence of such penods of 
economic depression and the failure up to the present to discover any concerted means 
for averting the losses incurred, Resolves that the Economic and Financial Organisation 
of the League, which has already been studying the causes of fluctuations in the purchasing 
power of gold and their effect upon the economic life of the nations, should undertake the 
study of the course and phases of the present depression and the circumstances which led 
up to it and, for this purpose, it should collect the information compiled by institutions · 
already in existence in different countries, centralise such information and, where necessary, 
fill up any gaps that exist. 

For this purpose the Economic and Financial Organisation, taking into account, in 
particular the advice of the Economic Consultative Committee, should put itself in touch 
with national organisations, whether consultative or planning councils or research institu
tions concerned with this matter, and should further, with their aid, consider by what 
means the work now being conducted on the problem of the recurrence of periods of 
economic depression may be co-ordinated. 

Believing that the restoration of prosperity in the countries which are mainly concerned 
with agriculture and the production of raw materials is not only a worthy object in itself, 
but that it will also contribute to the restoration of prosperity in other countries, the 
Assembly desires that, in the course of the comprehensive enquiry into world economic 
depression referred to in the present recommendation, special attention should be devoted 
to the progr=e and investigations recommended by the agricultural experts who met 
at Geneva in January 1930, and to the result of the work carried out by international 
organisations specially qualified in such matters. 

It also recommends that, in connection with these investigations, account should 
be taken of the results of the enquiry conducted by the International Labour Office into 
unemployment and the .work of ~ther. compete':lt ~ternati?nal bodies on this subject, in 
order that the Econom1c and Fmanc1al Orgarusabon, haVIng collected all the available 
information, may exantine at the right moment the advisability of international action, 
due regard being had to the economic, financial and demographic aspects of the labour 
problem, including the question of raw materials. 

(17) In general, the Assembly recommends that, in the case of questions within 
the competence of other public bodies, the Economic Organisation should take advantage 
of t~e work and secure the assista~ce of the latter, ~articularl:r in regard to labour (Inter
national Labour Office) and agnculture (International Institute of Agriculture). The 
Assembly regards such continuous co-operation as an essential factor in the rationalisation 
of international activities. 

(18) ~e A~~bly notes with satisf~ction that the International Convention relating 
to Econom1c Statistics has now been ratified by ten States, and will therefore come into 
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force before the end of the current year. It further notes that certain countries have 
already put into operation some of the provisions of the Convention. 
· (19) The Assembly notes the recommendations of the Council that the work in 
connection with the Annual Survey of Economic Developments, the preparation of which 
was suggested at the last session of the Assembly, should not be undertaken until the 
Statistical Convention has come into force · 

. It decides that, in order to fulfil this n~cessary condition : 

(a) The Annual Survey referred to above should be published as a League 
document; 

(b) The preparatory work for this enquiry should be begun during 1931. 

[Resolutions atul Recommendations adopted on October 2tul, 1930 (morning).] 

4- FINANCIAL WoRK OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

The. Assembly : . 
(1) Expresses its appreciation of the valuable work of the Financial Committee ; 
(2) Draws the attention of all Governments to the interim report (document 

A.29.1930.II) on the question of the purchasing power of gold submitted by the Financial 
Committee to the Council ; 

(3) Approves the principles set out in the statement of the Financial Committee 
on its work and functions which is contained in the report on its thirty-ninth session 
(document A.41.1930.II.), transmitted by the Council to the Assembly for its considera
tion; and 

(4) Expresses its appreciation of the work being undertaken by the Fiscal Committee. 

[Resolution adopted on September 2gth, 1930 (afternoon).] 

5· WORK OF THE INTERNATIONAL CoMMITTEE ON INTELLECTUAL Co-OPERATION. 

The Assembly : 
Notes with satisfaction the reports of the International Committee on Intellectual 

Co-operation and the Governing Body of the International. Institute of Intellectual 
Co-operation (documents A.21.193o.XII and A.27.1930.XII) ; 

Expresses its gratification at the proposals made by the International Committee, in 
accordance with the suggestions of the Committee of Enquiry, to define its programme and 
to improve the work undertaken and the operation of the bodies responsible therefor. 

It trusts that, after the contemplated reorganisation has been effected, the interest 
and the sympathr already displayed in the work of intellectual co-operation undertaken 
by the League o Nations will be extended, and that, in consequence, there will be in
creased contact and closer relations between qualified organisations and individuals 
as regards scientific studies and research work. It trusts that the Governments will give 
their help and support to the International Institute of Intellectual Co-operation. 

It notes. the progress made in the instruction of youth in. the aim~ of the L~e 
of Nations, and requests Governments to keep the Secretanat and 1ts Educational 
Information Centre infoi'Jlled of the steps taken in the various countries to give effect 
to the recommendations:of the Sub-Committee of Experts. 
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It notes with satisfaction that the Committee on Intellectual Co-operation desires 
that there should also be an increase in the work of its Educational Information Centre 
in liaison with the associations dealing with instruction in the League of Nations, a task 
which it has entrusted to the International Institute at Paris. 

It requests the Governments which have acceded to the Conventions concemirtg the 
international exchange of publications to furnish the material resources necessary for 
their national liaison bureaux to enable them to carry out the_ stipulations of these 
Conventions. 

• •• •' 

• 
·Having noted the report of the Governing Body of the International Institute of 

Educational Cinematography, the Assembly records its appreciation of the progress 
made and the manner in which the decisions of the Governing Body have been carried 
out by the Institute. It expresses its satisfaction with the development of the Inter
Mtional RevieTIJ of Educational Cinematography and requests Goveffilllents to give their 
sympathetic consideration to the draft Convention framed by this Institute for the 
abolition of Customs barriers which interfere with the distribution of educational films. 
It likewise requests them to lend their aid and support to this Institute . 

. [Resolutions adopted on October srd, 1930 (morning).] 
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V. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE TffiRD COMMITTEE. 

I. WoRK OF THE PREPARATORY Co1141141SSION' .FOR THE DISAR114A114ENT CONFERENCE. 

The Assembly has noted with satisfaction the· results obtained at the London. 
Conference and communicated to it by a letter from the President of that Conference 
dated April 21st, 1930. 

It considers that these results are of a nature to facilitate a general agreement on 
the occasion of the next meeting of the Preparatory Commission regarding the methods 
to be applied in the matter of the reduction and limitation of naval armaments. 

It trusts that negotiations, pursued in a spirit of conciliation and mutual confidence 
and with the determination to arrive at practical solutions, will make it possible to 
complete and extend the work of the Naval Conference. ' • 

The Assembly accordingly expresses the conviction that, during its session next 
November, the Preparatory Commission will be able to finish the drawing up of a 
preliminary draft Convention and will thus enable the Council to convene, as soon as 
possible, a Conference on the Reduction and Limitation of Armaments. 

The Assembly decides that the proceedings and the report of the Assembly regarding 
disarmament shall be forwarded to the Preparatory Commission. 

; [Resolution adopted on September 30th, '1930 (afternoon).] 

2, GENERAL CoNVENTION TO STRENGTHEN THE MEANS OF PREVENTING WAR. 

The Assembly, 
Having considered the preliminary draft General Convention to Strengthen the 

Means of Preventing War, drawn up by the Committee on Arbitration and Security 
during its fourth session, held at Geneva in April and May 1930; 

Being aware that the study of the question so far has shown that the transformation 
of the " mode). treaty " into a General Convention raises numero~ and d~~cate pro:t>lems ; 

Recognismg, however, the degree of progress already made m reconciling the different 
points of view in regard to the preparation of the text of a " General Convention " : 

Decides that the study of this question should be continued, and consequently 
requests the ~o~cil to appoint a s~cial Co~ttee to draw up a report in sufficient 
time for submissiOn to the twelfth ordinary sess10n of the Assembly. 

[Resolution adopted on September 30th, 1930 (afternoon).] 

3· CoNVENTION ON FINANCIAL AssiSTANCE. 

The Assembly, 
, Taking note of the report submitted to it on behalf of the Third Committee 

(document A.70.1930.IX); . . . 
Thanking the FinanciaJ. Committee and the Committee .on Arbi~tio!l and ~ecunty 

for the admirable work they have done to frame the Convention on Fmancial Assistance : 
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I. Approves the text of the said Convention which has been drawn up by the Third 
Committee ; · . h M . be f th 

Decides to open the Convention immediately for stgnature by t e em rs o e 

Lea~~resses the earnest hope that the Convention ~ be signed ~d ratified by all the 
Members of the League of Nations; . . 

Instructs the Secretary-General to take the necessary steps to brmg ~e Co~vention 
'officially to the notice of all States Members of the League that have not Siglled if before 
the end of the present session of the Assembly, in order that they may be able to do so 
on or before December Jist, 1931, or to accede thereto after that date ; 

II. Considers it desirable that the scheme for Financial Assistance might be applied, 
when the case arises, without any delay ; . 

Therefore asks the Council to instruct the Financial Commtttee to prepare dra!ts 
for the various documents referred to in the Convention that may be necessary for tts 
entry into force, such as protocols, loan contracts, etc. 

[Resolutions adopted on September 2gth, 1930 (afternoon).] 

Appendix. 

CONVENTION ON FINANCIAL ASSISTANCE. 

Plut.uiBLL 

•• • • • • • • 0 0 • • • 0 • • " 0 • 0 • • • • • • • • • • 0 • • • 0 • • • • • • • • • ! • • 

(Heads of States.) 

Recognising the importance, as a means of safeguarding or, if nec:essazy, ~ring peace between nations, 
of creating a system of financial assistance in the form of guarantees for loans to be given in the event of 
international disputes likely to lead to a rupture or in case of war : . 

Considering that such a system of assistance can best be organised by the conclusion of an international 
CODW!IltiOD ; 

Have appointed as their plenipotentiaries for this purpooe : 
• 0 • 0 • • • • • • • • • • • • 0 • • • • 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • 0 • • 

who, having communicated their full powers found in good and due form, have agreed as follows : • 

CAHS IX WHICH FINANCIAL ASSISTANCE IS GRANTED • 

.A.rlicl• '· 

1. U, despite the efforts which the Council of the League of Nations bas found it possible to JDake for 
the maintenance or the re-establishment of peaceful relations, a State, in violation of its international obligations, 
......n. to war against a High Contracting Party, the latter shall at his request receive the financial assistance 
proYided for in the present Convention, unle&B the Council decides otherwise, 

2. Tbe High Contracting Party to whom financial assistance is gmnted undertakes, for his part, to 
oubmit the dispute to judicial or arbitral settlemeut, or to any other pacific procedure which the Council 
may deem onitable. 

.A.rtid• 2. 
0 

J. If the Council, in the perforJDance of its duties under the Covenant, and acting within the limit of 
ito rights under the Covenant or under general or special conventions applicable in the circumstan<eo shall 
in any iJrtemational dispute likely to lead to a rupture, have ~ken steps to safeguard peace, including resort 
to mediation or any other means of peac:eful settlement, and If one of the parties shall refuse or neglect to 
coaform_to ouch lteps, the Council may, at the request of the other party, if .the latter is a party to the present 
Convention. gmnt finanaal USJStance to the last-named party, provided •t considers that peace cannot be 
safegnarded otbenrise. . 
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2. The High Contl)l.cting Party to whom financial assistance is granted undertabe, for his part, to 
submit ~ dispute to judicial or arbitral "':t!iement or to any other pacific procedun~ which the Council may 
deem 101table and to conform to any ptOVISloual measuna that may be recommended by the Council with a 
view to aafeguardiug peace. 

Amu. 3· 

.The financial assistance of the High Contractiug Parties shall ta1re the form of ordiuary guaranteee and 
special guarantees covering, as bereafter provided. the service of loans (which term shall include short-term . 
credits) contracted in accordance with the present Convention. 

Arlicl6 4· 

For the purpose of the present Conwntion, the service of a loan comprises the sums payable in each year 
for interest and amortisation, under the terms of tho loan contracts, 

Amu. S· 

No loan contracted under the present Convention shall be for a period exceeding thirty years. In order 
to facilitate, so soon as circumstances permit, the discbarge of the ordiuary guarantor and special guarantor 
Gowrnments from their obligations in regard to the loan, a Government contracting a loan under this Convention 
shall, if possible, reserve the right to repay it before the end of ita full period of maturity. 

Arliclo 6. 

Each High Contracting Party undertakes and recoguiaos that the Governments for which he becomes 
a party to the present Convention severally guarantee as ordinary guarantors, to the extent and in the manner 
set out in the following articles, the due payment of the annual service of the loans which are contracted. 
The said ordiuary guarantees attach to each loan in virtue of the present Convention from the moment at 
which the loan is authorised. without any further action or consent on the part of the guarantor Government. 

Article 7· 

I, (11) Subject to the provisions of Article I9 regarding payment of interest in the event of default, 
the annual liability which can fall to the chatge of any Government in the capacity of an ordinary guarantor, 
in respect of all the loans contracted in accordance with the present Convention. is limited to a maximum. 
This maximum shall be a sum bearing the same pwportion to IOO million gold francs as the contribution 
to the League's expenses payable by the Government, under the acale of allocation applicable on January 
Ist, 1930, bears to tho total contributions due from all the Members of the League. . 

(b) In the case of a Gowrnement which was not liable to contribute to the League'• exponsea under 
the acale mentioned in the preceding patagraph, the acale of allocation in force on the date on which it became 
bound by the obligations of the present Convention shall be applied to it. 

2. The Council shall, as soon as possible, notify to tho various Governments the maximum aunualliabilities 
which result for them from the ptovisions of patagtaph I. 

( 

SPEciAL GuAJtANTEES. 

Arliclo 8, 

Subject to the provisions of Article II, a High Contracting Party may accept ·the obligations of a special 
guarantor in respect of the Gowrnment of any of his territories. Such Government ia thereby constituted 
a special guarantor and the guarantee which it accords to loans to be contracted in accordance with the present, 
Convention shall be a special guarantee within the meaning of the present Convention, without any further 
action or consent on the part of the Gowrnment. 
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.drlicll 9· 

The llpecial guarantees are created for the purpose of strengthening the security on which a loan contracted 
in accordance with the present Convention is issued, by ensuring tbat the service of such loan &ball be guaranteed 
for ita full amount, not m...,ly by all the guaranteeing Governments as ordinary guarantors, but also by a 
oma11 number of Governments which, as special guarantors, will bear, within the limits of their special 
guarantees, the risk of any delay in the payment of the amounts due from any of the other Governments 
as ordiDary guarantors. The amount cov....d by each special guarantee a.ccordi,ngly includes the amount of 
the Govemment'sliability as an ordiDary guarantor together with an additional amount, and it is determined, 
as provided below, in such manner tbat the total of the additional amounts thus guaranteed by the special 
guarantor Governments will equal the total amount guaranteed by the Governments which are ordinary 
guarantors only. In the event of a default by the borrowing Government on the service of the loan, the 
total amount covered by a special guarantee is payable in full: but the sum paid by a special guarantor 
Government in excess of its liahility as an ordinary guarantor is reimbursable, after the service has been met, 
out of the balance of the amounts collected from the guaranteeing Governments . 

.drlicll 10. 

1. Subject to the provisiOIUI of Article 19 regarding the payment of int....st in the event of default, the 
annualliahility which may fall to the charge of any special guarantor Government in respect of all the loans 
ooutlacted in accordance with the present Convention is limited to a maximum which includes the Government's 
obligation as an ordiDary guarantor and the additioual amount covered by ita special guarantee. This maximum 
sball be determined by dividing the sum total of the maximum obligations of all the Goveruments, as ordinary 
guaranton, among the special guarantor Governments in proportion to their respective mazimum obligations 
as ordinary guarantors. 

2. The said maximum liahilities of the special guarantor Governments aball be notified to them by the 
Council of the League of Nations as soon as possible. They shall be revised by the Councit, in the event of 
any change in the number of Governments which are ordinary guarantors or of those which are 
llpecial guarantors, as soon as possible, after such change has occurred . 

.drlide u. 

1. The following Governments may be special guarantors under the present Convention_: 

( •) The Governments of permanent Members of the Council of the League of Nations ; 
(b) The Governments of other Members of the League which are unanimously invited to become 

llpecial guarantors by those Governments which themselves are special guarantors. 
Such invitation may be siven either before or after the entry into force of the Convention. 

2. Ac:ceptance of the obligations of a special guarantor may be intimated at the moment of signature 
ar at tbat of ratification or at the moment of accession to the Convention, or subsequently by a declaration 
in 'IIP"iting deposited with the Secretary-General of the League of Nations. who shall notify such acceptance 
to all the other Members of the League. 

.drli&U 12. 

The Secretary-General of the League of Nations shall send to the Trustees provided for in Article 13 a 
certified true copy of each notification of ita maximum liability made to a Government in execution of Article 7 
ar Article 10. · 

TRUSTIIKS • 

.d rlicll 13, 

1. UpoD the entry into force of the present Convention, the Council of the League of Nations sball appoint 
''"' penoaa .to act as Trustee~ of loans con~d in accordance with the present Convention, The Trustees 
sball be aationall of the s.,. Confederatioa and habitually resident in Switzerland. 
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2. ( •) The trustees ahaJl be appointed for periods of five yean. At the end of their term of office, 
they may be reappointed for the like or any less period. A T1118Ue may at any time resign on pviDg three 
months' previous notice in writing to the Council of the League of Nati01111. 

(b) The Council of the League of Nati01111 may at any time remove a Trustee. 
( •) In the event of a vacancy oc:cuning for any reason in the office of T1118Ue, the Council of the League 

of Nations shall without delay appoint another T1118Ue. If, in his opini011, it;, neceoeary to do 110, the Acting 
President of the Council may appoint a peno11 to act until the vacancy ;, filled by the CouucU, 

3· ( •) The Trustees shall appoint from their number a Cbainuau and Deputy-Chairman and draw 
up their mles of procedure subject to the provisi01111 of the present CouYeDtion. Ezcept in the case mentioned 
in Article 16, paragraph r, meetings shall be convened by the Chairman or, if he U. unable to act, by the Deputy· 
c~. . 

(b) Three Trustees ahaJl CODBtitote a quorum. All decisi01111 may be taken by a majority : in case 
of equality of votes, the presiding Trustee shall have a casting vote. 

( •) The Secretary-General of the Leagne of Nations ahaJl be entitled to be present or be represented 
at all meetings of the Trustees. 
' ( tl) The expeDBel incuned by the Trustees in executing their functions in connection with any loan 

and such honoraria for the performance of those functions aa may be fixed by the Council of the League of 
Nations ahaJl be paid by the horrowiug Govemmeut. 

(1) The Council of the League of Nati01111 may advance to the Trustees the amounts referred to iD 
paragraph (tl) : auy sum ao advanced ahaJl be· repaid to tho League by the borrowing Government. 

(f) No T1118Ue ahaJl incur any personal liability in the execution of his functions aa Trustee, except 
for a breach of his duties knowingly and intentionally committed by him. 

(g) The Trustees shall report annually to the Council of the League of Nations upon the execution 
of their functions u Trustees of each loan contracted in accordance with the present CouYeDtion ; they shall be 
entitled at any time to bring to the attention of the Council any difticulties experienced by them in periormiul 
such functions. • 

AUTBolllll.t.TIOH OP LoANs. 

r. · Where the Coundl of the League of Nations recoguises that. in virtne of Articles k or 2, a High 
Contracting Party should receive financial assistance under the present Couventi011, it ahall authoriae the 
Government of ouch High Contracting Party to bosue a loan enjoying the ordinary guarantees and the opecial 
guarantees reaulting from the present Convention. The Council may exclude the ordinary guarantee or 
special guarantee of any Government if, in its opinion, it would not be desirable, in the interost of the aucceu 
of the loan, that such ordinary guarantee or special guarantee should attach to the Joan. 

2. (a) The maximum sum to which the service of the loan m~y amount in each year ohall be fixed 
by the Council. The sum fixed by the Council shall be expressed in gold franca aa defined in Article 26, 
and, for the purpose of determiDIDg the sum to which the service may amount in the currencies in which the 
loan ;, actually contracted, the value of those currencies shall in all cues be aaaumed to be, at the moment of 
signature of the loan contracts, that of their legal weight in pure gold. 

(b) The annual sum fixed for the service of the loan in any year ahall not exceed the amount which 
can be covered by epecial aa well as by ordinary guarantees without imposing on any Government a liability 
in exoess of the maximum fixed by the present CouYeDtion. 

( •) Tho amount for each year of each Government's liability aa an ordinary guarantor ahall be determiued 
by dividing the servioe of the loan among all the guaranteeing Governments in the poportion of their maximum 
possible annual liabilities as· ordinary guarantors under thUo CouYeDtion, as fixed by Article 7· The total 
amount covered by each special guarantee ahaJl he determiDed by dividing the aaid oervioe among the opecial 
guarantor Governments in the proportion of their maxim~ possible ~u~ liabilities aa .•pedal guarantors 
as fixed by Article ~o. For the purpcee, however, of Sllllplifymg the application of the opecial guarantees, the 
Council, with the consent of the opecial guarantor Governments whose liabilities are atlec:tecl, may make minor 1 
fractional adjustments of the percentages attributable to the opecial guarantor Governmento to the extent 
ne~ to convert ouch peroentages into convenient whole nnmhers. 

3, For the purpose of the precedlug provisions. no account abAu he taken of .the lia~?' for interost 
which may result under the provisions of Article 19 from a default by a Government m meeting ttl obliptions 
as an ordinary or as a epecial guarantor. 



ISSUJ& 01' AUTHORISED Lo.ucs . 

.tfrli&ll IS. 

I. The Council shall require that the conditions and tenns of issue of a loan conttacted in acco_nla.nce 
with the present Convention. that is to say. i111W aliA, the method of issue, the securities (if a.ny) on which the . 
loan is raised the issue price, the rate of interest, the amortisation (including a.ny stipulations as to repayment 
before maturlty), the expenses of issue, negotiation a.nd delivery, a.nd the currency 01 currencies in which 
the loan is issued, sball be submitted f01 approval to it 01 to a peiBon 01 peiBOns appointed by it f01 the purpose. 
As pr<Mded in Article I4o paragraph 2 ( ,.), the value of the currenci"." !" which the_loan is issue~ a.nd in whl:ch 
its service is payable sball in every case, fOI the purpose of detenmmng the manmum to which the servtce 
may amount, be assumed to be, at the moment of signature of the Joa.n contracts, that of their legal weight 
in pure gold. The arrangement made by the Council with the bOirowing Government in question sball be 
embodied in a Protocol duly accepted by the latter. 

a. The Council may make conditions as to the employment of the proceeds of the loa.n a.nd the supervision 
ol such empluyment. These conditions sball be embodied in the Protocol mentioned in paragraph I. 

3· In the case of a loa.n issued in execution of Article z of the present Convention, the Protocol pr<Mded 
for in paragraph 1 above sball contain provisions enabling the Council to suspend at a.ny moment the payment 
to the Government reoeiW.g the loan of such part of the proceeds of the loa.n as is not yet paid if the Council 
consideiS that such a measure is rendered necessary by the attitude of that Government after financial 
assistance has been granted to it. 

4- The loan shall not possess the ordinary guarantees a.nd special guarantees resulting from the Convention, 
unless the contracts relating to it shall have been certified in writing by a peiSOD or peiBODS appointed by the 
Council- a.nd acting in the aecond case by majority- to be in conformity with the decisions of the Council 
a.nd the Prntocol provided fOI by paragraph 1 above, a.nd the provisions of the present Convention. A signed 
duplicate of the certificate shall bs delivered to the Secretary-General of the League of Nations fa< 
comm11Dication to the Trustees, together with copies of each contract authenticated by the bOirowing 
Government in sn11icient number to enable him to aend one to each Trustee. 

5· The following provisions aball bs obligatory in all cases : 
( •) The Trustees appointed under the present Convention, acting as provided therein.' shall be Trustees 

of the loan for all purposes fa< which Trustees are appointed, and in particular sball make all payments f01 
intereat or amortisation due on the loa.n out of. the funds supplied by the borrowing Government or, in the 
event of its default, by the Governments guaranteeing the loan as special or Oidinary guarantoiS. 

(b) Except in the case of short-term credits of a currency not exceeding two yeaiB, a reserve sball be 
constituted in the hands of the Trustees by the direct transfer to them by the issuing houses out of the yield 
of the loan of a.n amount sufficient to pay one-half of the annual service of the loan as issued. Any sums drawn 
from this ""'"'"'"' by the Trustees shall jmmediately be refunded to them by the borrowing Government. 

(c) Tbe borrowing Government sball pr<Mde the Trustees with the funds necessary to meet the service 
of the loan in time of war as well as in time of peace. Such remittances shall bs in the hands of the Trustees 
not later tha.n thirty days before each payment falls due. 

DBPOSIT 01' BoNDS IN RBSPBCT 01' PARriCULAR Lo.ucs. 

.tfrlicl• I6. 

I. As Boon as p<aible after a contract f01 the issue of all 01 part of an authoriaed loan has been certified 
in~ with Article IS, paragraph 4o the Trustees, convened by the Secretary-General of the League 
of Nations, shall ex•mine the contract and the relevant decisions of the Council and ascertain a.nd notify 
to the Governmenta whooe guarantees attached to the loan : 

(a) What is the total amount of each payment due in respect of that issue in each year; 
(b) What io the muimum aum f01 which each Government. whether it be an 01dinary or a special 

pazanta<, may bs liable as an ordinary guarantor in respect of each auch payment ; . 
_(c) What is .the muimum onm for which each special guarantor Government may be liable as a· 

apecial guaranta< m respect of each auch payment. 
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The suma mentioned in (b) and (c) shall be determined in the manner provided In Article If, 
patagraph 2 (c). 

. • 2. Within four months of the receipt of the above notification, each Government. according as it I• 
solely an ordinary guarantor or a special guarantor, shall deposit to the order of the Trustee~ with such 
hank or o~.her ~y as the Council, as~":"" as the Convention comes into force. or suboequently. may choooe, 
e1ther an Ordinary Guarantee Bond 1n the form given in Annex I or a" Special Guarantee Bond" in tho 
~orm given in Annex 11, hearing a separate coupon for each payment for which the Government may he liable 
m each year. The coupons_ shall he _expressed and he payable in the cumoncy in which payment is due to the 
bondholders. If the tssue ts made 1n more than one currency, separate bonds shall be depoaited in respect 
of the service due in each currency. 

3- The coupons of the said bonds shall he payable at an add,;,.. satisfactory to tho Trustees fixed by 
.the Government. 

4· The omission to deposit bonds, as provided above, shall in no way aflect the obligations of the 
Governments, whether as ordinary or as special guarantors, or prevent the issue of the loan on the security 
of the ordinary guarantee.! and special guarantees which attach to it in virtue of the present Convention. 

OPERATION OF THE ORDINARY GUARANTEES AND SPECIAL GUARANTEES IH THE EV:BNT OJ' DEFAULT .y THB 

BoRROWING GoVBRNJIBNT. 

Arli&l• 17. 

.. 1. (a) "The service of loans contracted in accordance with the present Convention shall always continue 
to he primarily a charge upon the borrowing Government. The guarantees provided under the Convention 
sball enter into operation only if, and to the extent to which, the Trustee.! are neither provided with the 
necessary funds by the borrowing Government nor able to meet the service out of the reserve constituted 
in accord&!lce with Article 15, patagraph 5 (b). 

(b) In such a case, the Trustees shall call simultaneously on all the guaranteeing Governments, whether 
they be ordinary or special guarantors. They sball apply the yield of the calls to meet the service of the 

·.Joan and sball then reimburse to the special guarantor Governments fwo ra141 out of the balance of ouch yield 
the amounts paid by them in excess of their liabilities as ordinary guarantors. Delay by a guarantor 
Government in meeting a call is recognised as creating a duty to compensate special guarantor Governments 
as provided in Articles 19 and 21 for the prejudice caused to them by the resulting delay in the reimbunement 

•of the amounts paid by them in excess of their liability as ordinary guarantors, 
(c) All amounts obtained by the Trustee.! from the guaranteeing Governments, with the exception 

of the amounts reimbursed as contemplated in paragraph (b) and of amounts paid to them by way of interest 
under Article 19, shall constitute a debt due, with interest, from the borrowing Government. 

(d) The liabilities between Governments which result from the present Convention sball he eettled 
through the intermediary of the Trustees. • 

2. The principles set out in paragraph 1 shall be applied in acconlance with the provisiODB of Articles 
18 to 22 below. 

Article 18. 

1. In the event of a default by the borrowing Government in providing funds to pay the annual eervice 
· of an authorised loan the Trustees shall draw on the reserve constituted by application of Article 15, paragraph 

5 (b), until that rese;._, is exhausted. They shall at once notify the default to the Governments. whooe ordinary 
guarantees or special guarantees attach to the Joan. They shalllikeWtse notify any payments mto the reserve. 

2. If, thirty days before the date at which a payment for inte~t or amortisation falls due, the Trustees 
have neither received from the borrowing Government nor possess m the reserve sufliaent funds to make 
the payment, they sball infOrm each guarantor Government of the amount of the deficiency and the amount 
for which it will he liable if the deficiency ia not made good. If, twenty days before the due date of tbe 
payment, the Trustees still are unable to make it in ful!• they aball prese!'t for paym~t those. coupons of 
the ordinary guarantee and special guarantee bonds which cover the SOIVlce payment m queabon. If the 
deficiency is not total, the Trustee.! shall reduce pro ra141 the amounts which they call upon the guarantor 
Governments to pay on the said coupons, and the coupons sball be endorsed accordingly. If a guarantor 

6 
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Government bas not yet deposited its bond as required by Article 16, the Trusteea shall nevertheless call 
upon it and it sball be liable to make the payment due from it. 

3· Tbe call• wbich are made by the Trustees upon the ordinary guarantor "".'d special guarantor 
Governments sball be paid immediately by the said Governments to the Trustees notwithstanding that they 
may be at war with the borJowing Government or with any country or countries in wbich _a part of the l~n 
bas been issued, and notwithstanding that the holders of any or all of the bonds of the senes of the loan m 
the service of wbich the default bas occurred may be subjects of, or resident in, a country or countries with 
which they are at war. 

4· Tbe Trustees shall meet the service of the loan out of the yield of the calls made upon the Governments 
and shall apply the balance, and their receipts from any calls which are paid at a later date, to reimbursing 
pro rata to the special guarantor Governments the amounts paid by them in excess of their liabilities as ordinary 
guarantors. 

Arliclo 19. 

If an ordinary guarantor or special guarantor Government fails to meet in full a call by the Trustees 
by a date not later than ten days before the interest or amortisation payment in question falls due, the Trustees 
shall charge the said Government, and the Government shall pay to them, compound interest on the amount 
in arrears at the rate fixed by Article 21. Tbis charge sball be considered as interest due to those special 
guarantor Governments wbich met their obligations by the said date, in consideration of the fact that the 
delay was calculated to retard payment of the sums reimbunable to them, and the sums received shall be 
paid over the said special guarantor Governments in proportion to the amount paid by them in excess of 
their liabilities as ordinary guarantors. 

Aniclo 2o •. 

1. Tbe amount of each default by the borrowing Government in meeting a guaranteed payment due 
on a loan shall constitute a debt of that Government to the Trustees, bearing compound interest, at the rate 
mentioned in Article 21, as from the date at which the Government was due to provide the Trustees with 
the funds necessary for the service of the loan. 

2. The payments received by the Trustees from the borrowing Government after it has defaulted in 
meeting the guaranteed service of its loan sball, if necessary, be applied in the first instance to making good 
any arrears in the guaranteed service of the loan which have occurred, notwithstanding the ordinary guarantees 
and special guarantees provided by the present Convention, and, secondly, to reconstituting the reserve 
provided for by Article 15, paragraph 5 (b). Subject to this provision, any amounts not required for meeting · 
the current service of the loan sball be used to reimburse to the special guarantor and ordinary guarantor 
Governments. with the appropriate interest, the amounts wbich they have furnished to meet defaults in the 
service of the loan and which have not been reimbursed to them. Each Government shall be entitled to be 
reimbursed the aum paid by it in the capacity of an ordinary guarantor with compound interest at the rate 
mentioned in Article 21, as from the date of its payment to the Trustees. Each special guarantor Government' 
ahall. in addition, be entitled to receive the amount paid in excess of its liability as an ordinary guarantor, 
together with its share of any interest chargeable to other Governments nuder Article 19. Priority sball be 
given to reimbursement to the special guarantor Governments of the amounts paid by them in excess of their 
liabilities as ordinary guarantors, and the sums due in respect of earlier defaults shall be met in full before 
any payment is made in respect of later defaults. Subject to the abov~ provisions, the reimbursement shall 
be eftected pro rata to the sums due to the various Governments. 

3· A reimbursement to the special guarantor Governments eftected under paragraph 2 sball cancel 
pro rata the claims of these Governments against other ordinary or special guarantor Governments. The 
Trustees aball detenuine what liabilities are extinguished or reduced and notify the Governments concerned. 

Arliclo 21. 

Tbe compound interest provided for in Articles 19 and 20 shall be calculated half-yearly and shall be 
~ a ra.te oae per cent higher than the rate of interest payable on the guaranteed loan, or, if the loan was 
iaauecl m aeveral aeries, Oil the particular series in the service <1 wbich the default occurs. 
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.Arli<U 22. 

All questions arising in the execution of Articles 16 to 21 inclusive shall he aettled by the Trust-, subject 
to appeal by any Government Concerned to the Council of the League of Nations, whoae deciaion shall he 
final. The appeal to the Council shall not suspend the execution of the Trustees' deciaion. 

GUARANTU OP ,STATl!S NOT MJtJIBJIRI 01' THII I.zAGU~ OJ' NATIONS, 

.Arliclo 23. 

The Council of the League of Nations, with the consent of those Governments which are interested in the 
particular loan as special guarantors, may accept an ollor by a State which ia not a Membor of the League 
to participate in guaranteeing the annual service of a particular loan whicb the Council decides to authorise 
in application of the present Convention. The licceptance of the otlor shall not entail the asaumption by 
any Government, whether as an ordinary or as a special guarantor, of liability to make payments greater 

. than it would have been liable to make if the non-Membor State had not agreed to participate. 
' 

GBIIl!RAL PaOVISIONS. 

The Trustees shall, if so directed by the Council of the League of Nations, suspend all payments to, or 
for the benefit of, the Government or inhabitants of a territory to which the financial sanction• provided 
for in Article 16 of the Covenant have beeome applicable; the suma retained by the Trustees shall become 
payable, togethor with any interest which they may have earned, so aoon as the Council ahall he of opinion 
that the maintenance of the said sanctions is no longer justified. ' 

..tnicl• 25 . . 

The ordinary or special guarantor Governments undertake to facilitate to the fulleot possible extent 
the issue of loans authorised under the present Convention, both by opening their financial markets to such 
loans and by abstaining from any measure capable of compromising the efficacy of the financial assistance 
provided for by the present Convention. 

.Arliclo 26. 

For the purposes of the present Convention, the gold franc ahall mean a monetary value equivalent to 
0.322581 gramme or 4·97818 graina of gold nine-tenthe line . 

.Arliclo 27· 

Any dispute as to the interpretation or as the method of application of the present Convention ahall be 
settled by a deciaion of the Council of the League of Nations. · 

.Arlicll 28. . 

x. Decisions of the Council under Articles 1 or 2 or thoae anspending the loan in accordance with Article 
15, paiBgraph 3 shall be taken by the unanimous vote of the Members repreaented at the meeting, the votes 
of representatives of the parties to the dispute not being counted in determining ancb unaaimity. · 

2.· All other decisiona taken by the Council in virtne of the preaent Convention shall be taken by a llimple 
majority vote of the Members represented at the meeting. the votes of the representatives of the parties to 
the dispute not being counted. 

3: A Membor of the League whicb ia not a Membor of the Council caunot claim to llit oa the Council, 
when the latter discusses questions arising under the present Convention, in virtne aolely of the fact that 
it is an ordinary guarantor or special guarantor under the present Convention. 
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Arliclo 29. 

The provisions of the present Convention may not he interpreted as affecting the rights and obligations 
of the High Contracting Parties under the provisions of Article 16 of the Covenant of the Leagu~ of Nations. 

FINAL PROV1SIONS. 

Arliclo 30. 

1. The present Convention, of which t_he Frenc~ and English texts shall both he authentic shall _bear 
to-day's date ; it may, until December 31st, 1931, he Slgned on behalf of any Member of the League of Nations. 

2. The present Convention shall he ratified. The instrumenh of ratification shall he transmitted to 
the Secretary-General of the League of NatiODS, wbo shall notify_ their ~ipt to all the Members of the 
League. 

Arliclo 31. 

As from January 1st, 1932, the present Convention oiay he acceded to on behalf of any Member of the . 
League of Nationa. The instruments of accession shall he transmitted to the Secretary-General of the League 
of Nations, who shall notify their receipt to all tbe Members of the League. 

Arliclo 32 .• 

It shall he a condition of the entry into force of the present Convention that the ratifications or accessiODS 
which it has received shall have resulted in causing a sum of not less than so million gold francs, for the annual 
service of loans, to he covered by ordinary guarantees and also by the special guarantees of not less than three 
Governments. 

Article 33· 

1. Jbe present Convention shall enter into force ninety days after the date on which the conditions 
provided for in Article 32 are satisfied and subject to tbe provisions of Article 35· . 

2. The Secretary-General shall make the calculations necessary for the purpose of Article 32. He shall 
notify the entry into force of tbe Convention to all the Members of the League. 

3- In the case of a Member of tbe League of Nations on whose behalf a ratification or accession is subse
quently deposited, the Convention shall take effect on the day on which the instrument of ratification or 
accession is deposited with the Secretary-General of the League of Nations. 

4· The total maximum amount covered by ordinary guarantees in accordance with Article 7 on the 
date of entry into force of the Convention, and any subsequent increase in that amount resulting from a new 
ratification or accession, shall he notified to all the Members of the League by the Secretary-General. 

Arlie/• 34· 

Subject to the conditions laid down in Article 35. the following provisions shall apply : 
1. Tbe present Convention shall he concluded for a period continuing until the end of the year 1945. 
:z. It shall continue in force for further suocessive periods of five years as between such High Contracting 

Parties as do not denounce it at least two years before the expiration of the current period. 
3· Denunciation shall he effected by a written notification deposited with the Secretary-General of the 

Leagne of Nations, wbo shall notify its receipt to all the Members of the League. A denunciation may relate 
merely to the guarantee of the Government of a particular territory of the High Contracting Party. 

4· Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the Convention shall cease to he in force, so far as 
it relates to the authorisation of new loans, at the end of the original period for which it is concluded. or of 
any successive period for which it continues in force, if at that date, as a result of denunciations. or of the 
operation of paragraph 7 below, the annual sum to which the ordinary guarantees amount is less than so million 
gold francs or the number of special guarantor Governments has fallen below three. 

5· (11) The obligations of any Government in respect of loans already authorised in virtue of the present 
Convention shall not he allected by denunciation of the Convention, or by its ceasing to he in force, under tbe 
provisions of paragraph 4 above or of Article 35· 
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(b) The Council of the League of Nations and the Trustees shall continue to exerciae in respect of loans 
already authorised all the functions attributed to them by the p""'ont Convention until such loans have been 
repaid in full. 

6. U the ratifications or accessions necessary to bring the P""''Dt Convention into fon:e have not been 
received before the end of the year 193S. the Council of the League of Nations shall convene a conference to 
examine the situation. 

7· Withdrawal or exclusion from the League of Nations ·ahall. on the d&te on which it becomes effective, 
terminate all the rights and obligations of the Government concerned nnder the P""'"Dt Convention, except 
snch obligations &S already rest upon it in consequence of the previons authoria&tion of a loan In application 
of the Convention. 

.Amcu 3~· 

1. The entry into foree of the present Convention, and ito mainten&nce in fon:e u regards the autho· 
ria&tion of new loans, shall be conditional, in respect of each of the High Contracting Parties. upon tho entry 
into foree and maintenance in foree, in respeet of that Party, of a plan for the reduction of &nll&mento adopted 
in execution of Article 8 of the Covenant of the League of Nations. · 

2. Notwithstanding the provisions of Articles 1, 2 and 14o if, after the expiration of one year from tho 
.entry into Ioree of the plan referred to above, a High Coutraeting Party is not acting in conformity with Ina 
obligations under such plan, he shall not benefit by the financial assistance provided for by the p..-nt 
Convention. 

.A rlic/1 36. 

The P""'"Dt Convention shall be registered by the Secretary-General of the League of Nations on the 
date of its entry into Ioree. 

IN FAITH WBBRBOF, the above-mentioned plenipotentiaries have signed the preaent Convention, 

Doxa at Geneva on the second day of October one thonsand nine hundred and thirty in a single eopy, 
which shall be kept in the archives of the Secretariat of the League of Nations, and of which certified true 
copies shall be delivered to all the Members of the League. 

-I. 
FORII OF ORDINARY GUARANTB& BoND. 

LoAM OP TH& GoVERNJIEXT OP ••,, ..................... •••• ,, •••• •••••• ........... , •••••.,, •••• ,, , , •••••, ,, , •• , , , , .. ,, , , ••• 
guaranteed in virtue of the Convention for Financial Assistance made at ......................................... . 
OQ. ....................................................................... _ .................................................................... ~. 

Issue of .............................................................................. (state particulars of issue) ..... . 
ooooo•oooooooooooou oooouooooooo•ooouooooooooooooooooo•o••••••••••••••••• oooooooooooooo .. oo •••••••••••ooooooooooooooooooooo ooouoooooooooooooooo 

ORDINARY GUARANTBK BoND OJ' THB GoVJtRNII&N'r OP .......................................................... ,. 

Wan&AS, aubject to tbe proVISions of tbe above-n&med Convention for Financial Assistance, the 
the Government of .............. ...... ..... ..... (name of guarantor Government) ................................... . 
is an ordinary guarantor of loans authorised and contraeted in accordance therewith ; 

AND WBIIItlWI the Trustees provided fM in the said Convention have certified to the said Government 
that the Government of .... ...... .. • • .. ........ ............... (name of borrowing Government) .......................... . 
baa concluded a contraet, which baa been duly approved and certified as required by the said Convention, 
for the issue of ....................................... (state particulars of issue) ........................................... .. 
..................................... :........................................ being part (the whole) of a loan authorised 
by the Council of the League of Nations in virtue of the lllid Convention and enjoying the ordinary guarantee 
of the Government of ................................................... (name of guarantor Government) .................... . 

AND WBIIItlWI the aforementioned Trustees have certified to the Government of ........... , .......... .. 
(name of guarantor Government) ....... _ ................................. that (a) the total amount of each 
payment due in respect of the lssDf! provided for by the aforementioned contract, and (b) the maximum aum 
for which the Government of .............. ..................... ....... (name of guarantor Government) ........... . 
.............................. may be liable as an ordinary guarantor in respect of each such payment are respectively 
the suma set ont in columns A and B of Parts 1 and II of the Schedule reproduced below : 
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Now THaauou: the Govermnent of ...................................................... (name of guarantor 
Gowmment) ••••....•...••••••• :...................... hereby acknowledges that it has guaranteed each of the 
laid payments to the extent of its liability as an ordinary guarantor as stated in tbe laid Schedule ; and on 
praentation by or on behalf of the aforementioned Trustees of any of the coupons attached to the praent 
Bond at .......................................... (state place for presentation) •••••••••••••••••••••••••••••• in accordance 
with the provisions of the Conwntion, It will forthwith pay to the bearer or as the Trnstees may direct, 
in ...... .. .. .. .... ................... .... (insert currency in which the issue is made) ....................................... , 
the sam. not exceeding the maximum payable thereon, which is certified by the Trustees to be due on the 
coupon to make good a deficit in the funds provided for making the payment to which the coupon relates. 

5CBBDULE 011' INTEREST AND AIIORTISATION' P.&.YVBNTS AND 011' TRB CORRESPONDING IIAXIKUII 
LIABIUTIBS RESULTING l"ROII THB ORDINARY GUARANTEB OP THB GoVBRNIIBNT 011' ............... ; ••••••••••••• ~···• 

·································· .............................................................................................................. . 

Date at which interest 
payment is due. 

Date at which amortisatioa. 
payment is duo. 

ooooooonoooooooooooonooonooooooooooooo•••• 

• 
Part I. - Interest Payments. 

A 
Total amount of 

payment. 

B 
Maximum liability of the Government 
of ...... .... .............. ... as an ordinary 

guarantor. ' 

Part II. - Amortisation Payments. 
A 

Total amount of 
payment. 

Ma:dmum liability of the Government 
of .............................. as an ordinary 

guaranlo<. 

(DIIU) .................................................. : ... (Sipd) .................................................. . 

FoRM OJP INTBRBST CoUPON ATTACHED TO ORDINARY GUARANTBB BoND. 

LoAN 01' TRB GoVBRNJIJINT 01' ......................................................................... ., .............. . 
guaranteed in virtue of the Convention for Financial Assistance made at ......................................... ; .. . 
OD ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ..... •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ................................. . 

Isaue of .. .. • .......... ........................ ... (state particulars of issue) ......................................... . 
ooo oooooooooooo•oooooo•o••o•oooooooooooooooooooooooooo uooooooooooooooooooooooooooooooooouoooo...,ooooooo oooooooooooooooooooooooooooooooooooooooo 

. CouPON for the sum payable by the Government of ............................................................. .. 
aa an ordinary guarantor in respect of the instalment of interest due on the ...................................... . 
(date of interest payment) ......................................................................................... : ........... . 

On praentation of thia coupon on or att« the twentieth day preooding the ............................... .. 
(date when interest instalment is due) ....................................... at ........................... ; ............. . 
(place for presentation) .......... .... .. .... .•• ................... by or on behalf of the Traatees provided for in 
the above·named Convention, the Government of ................... : ............................ (name of guarantor 
Government) .......................................... will pay to the bearer, or aa othenrise directed by the Trustees, 
in ........ ................. ....... ... .... . .. (insert currency of loan issue) .. .. .. .• ......... ... ....... .... .. the sum, not 
exceeding .......................................... (amonnt of the Government's maximum liability as an ordinary 
guarantor) ........................................ which is certified below to have become payable on this coupon. 

(Sipd) .................................................... 
Cmifi<IIU of T'"stus. 

We certify that the aum of .......................................... has become payable on thia coupon to· 
make good a de licit of .......................................... , in the funds provided for making the interest payment 
to which thia conpon relate&. 

(DIIU) ........................................................ (Sipd) . ......... : ........................................... . 
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Foax OP AMORTISATION CoUPON ATrACIIZD '10 0RD1NATY GUAJIAN'BR BoND, 

LoAN OP TllR GoVRIINJ(&NT OP ......................................................................................... . 
guaranteed iD virtue of the Convention for Financial Aaaistance made at ........................................ .. 
Oil 

x;;:;~·;;··::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::··(~;;··Prti~ .. ;,;--l;~~,. ... :::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ................................................................................................................................................... 
CouPON for the sum payable by the Government of .......................................... aa an ordinary 

guarantor iD respect of the amortisation pa}'lllent due on the ............................................. (date of 
am~tion J)ayment) ................................................................................................................ . 

; On presentation of this coupon on or after the twentieth day preoeding the ............................... :. 
{date of amortisatiou pa.yment) ........................................... at ....................................... (place 
for presentation) .......................................... by Or on behalf of tbe Trus- provided for in tbe abo,. 
named Convention. tho Government of •.••.•••••••••• ·•···••••••••• ••·••••••••• .•• • (name of guarantor Government) 
.......................................... will pay to tbe bearer, or as othel"llrile c1inocted by the Trus~ in ......... 

. .................................... (insert CUI1"ellcy of loan issue) .......................................... the oum. not 
exceeding .......................... " ................. (amount of the Government's maximum liability ao an ordinary 
guarantor) .......................................... , which is certified below to have become payable on thia coupon. 

(Sif'Nd) ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••u•• 

Corli/i&IJU of TrwsiH8. 

We certify that tbe oum of .......................................... baa become payable on tbio coupon to 
make good a deficit of ............................................. iD tbe funds provided for making tbe amortisation 
payment to which this coupon relates. · · 

I 

(Dale) ................................................. :.... (Silf'Utl) ..................................................... . 

-D. 
Foax oP SPECIAL GuARANraa BoND. 

l..oAN OP TBB GoVBRNIIBif1' OP ••••• ....... ••• •• •••••••••••• .. •• ..... •••• ........... ••••••• ••• ••• •••• ••••••••• .......... .. 
guaranteed in virtue of tbe Convention for Financial Aaaistance made at ........................................... .. 
on ......................................................................................................................................... . 

Issue of ....... •• ........ ...... • • •• ................. .............. ....... .... • .......... ..... .. ... (state particulan of iaoue) ................................................................................................................................................... 
SPBClAL GuAJtANTBa Boxu ol' m. GoVBRJIJIBNT Ol' .............................................................. . 

Wlll<lUWI, aubject to the provisiona of the above-named Convention for Financial Aloietance, tbe 
Government of ..... ................................ (name of guarantor Government) ..... ................. ........ is a 
special guarantor of loans authorised and conQacted iD accordance therewith ; 

Aim WB&RJWI the T~ provided for iD the said Convention have certified to the said GOvernment 
that the Government of .................................... (name of bom>wing Government) ................................ . 
has concluded a contract, which haa been duly approved and certified aa RqUired by the said Convention, 
for the issne of ............. ;... ..... .... ...... .... (state particulan of iMue) .............................................. .. 
..... ........... .... •. .•. . . ... .•• . . .... ..... ......... ....... ...... being put (the whole) of a loan authorised by the Council 
of the League of Natioua iD virtue of the said Convention and enjoying the special guarantee of tbe Government 
of ............................................. (name of guarantor Government) ................................................. .. 

AND WBBRIIAS the aforementioned Trns- have certified to the Government of ....................... . 
(name of guarantor Government) ..................... : .............. that (tJ) the total amount of each pa}'lllent 
due in respect of the issue provided for by tbe aforementioned contract, and ( b} tbe maximum nm for which 
the Government of ....................................... (name of guarantor Government) ...................... , ••.•••••••••• 
may be liable aa an ordinary guarantor in respect of each nch pa}'llleDt, and(<) tbe maximum oum for which 
the said Government may be liable aa a special guarantor iD respect of each ouch pa}'llleDt. are respectively 
the sums set out in coluiD.IIII A. B and C or Parts 1 and II of tbe Schedule !epiOCiuced below : 
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Now TBBRBPORB the Government of ......................................................... (name of guarantor 
Government) ................................. hereby acknowledges tbat it has guaranteed each of the said payments 
to the extent of ite liability as a special guarantor as stated in the said Schedule ; and on presentation, by or 
on behalf of the aforementioned Trustees, of any of the coupons attached to the present Bond at .......... <. 
...... ........ ....... (state place for presentation) ........................... in accordance with the provisions of the 
Convention, it will forthwith pay to the bearer or as the Trustees may direct, in ................................. ' 
(insert currency in which the issue is made) .................................... , the sum, not exceeding the maximum 
payable thereon, which ia certified by the Trustees to be due on the coupon to maJ<e good a deficit in the 
funds provided for making the payment to which the coupon relates. 

ScllBDULB Ott INTERBST AND AMORTISATION PAYMENTS AND OF THE CORREsPONDING II.AXIKUJI LIABILITIES 

JtltSVLTING PROII THB SPECIAL GUARANTEE OF THB GOVERNMENT OF ••••••••••·••••••••••••••• .. ••'"•••••••·••••••••• ... ················-·····················-· ......................................................................................................... . 

Date at which 
interest 

payment is due .. 

Date "at which 
amortisation 

payment is due. 

Part I. - Interest Payments. 
A 

Total amount of 
payment 

B 
Maximumliabilityof the' 
Government of ........... u • 

............ as an ordinary 
guarantor. 

.... ........................ .. . 

c 
Muimum liability of the Government 
of ..•...... ... ......... as a special guarantor 
(i .•. , liability as an ordinary guarantor, 

plus additional sum simultaneously 
guaranteed) . 

.. .......................................... ! ........ .. 

Part II. - Amortisation Paymente. 
A 

Total amount of 
paymenL 

B 
Maximumllabilityofthe 
Government of ........... . 
............ as an ordinary 

guarantor .. 

.C 
Maldmum liability o{ the Government 
of .......................... . as a special 
guarantor (i.1., liability as an ordinary 
guarantor, plus additional sum simu16 

taneously guaranteed). 

(D.U) ..................................................... . (Signerl) .............................................. .. 

FORII OF INTEREST CoUPON ATTACHED TO SPECIAL GUARANTEB BoND. 

J..Oa.N OP TB:& GoVBRif)(ENT OF ................................................ · •••••••••• , ......... ,, .... , • ,, .. • ••• ••,,,, .. ,, 
guaranteed in virtue of the Convention for Financial Assistance made at ......................................... . 

on ~~~-·~"'.'.'.'.:::::·:::.:·.:::·.::·.:::·.::·.::·::.:::·.:::·::.:"(~~i;;";,;;;ti~~~~ .. ~f .. ~~~~j''::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: .................................................. , .............................................................................................. . 
CouPOR for the sum payable by the Government of ................................ ; ............................. . 

as a epecial guarantor in respect of the instalment of interest due on the ............................ · .. , .......... . 
(date of interest payment) .............................. : ............................................. , ........................ . 

~ presen~tion of lh;ia coupon on or after the twentieth day preceding the ........................ (date 
when mterest instalment I& due) • .. ...... .... .. .. .. .. .. .... .. .......... at .. ... .. . .. .... . .. .. .. • .. .. .. . .. .. ..... . (place for 
presentation) .................................... by or on behalf of the Trustees provided for in the above-named 
Convention. the Government of ................................................... (name of guarantor Government) 
....................................... will pay to the bearer, or as otherwise directed by the Trustees, in .. .' ........ . 
........................... (insert currency of loan issue) ..................... the sum, not exceeding ................ .. 
.. ..... .... .. ..... ...... (amount of the Government's maximum liability as a special guarantor) ......................... .. 
which is certified below to have become payable on this coupon. 

(Signetl) ..................................................... . 

Cmi{I&.U of Trusle11. 

, We certify that the sum of .......................................... of which ............... , ...................... . 
'" due from the Government of ............................................. (name of guarantor Government) ........ . 
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.............................. as an ordinary guarantor and the balan·- ,·. •nn•t•'tut 
h deli . I · • ......... . ., •••••••••••••••••·•••·•••••••• ............... es t e a tiona sum SIDlultaneoosly guaranteed, has bec:ome payable on this coupon to make good a deficit 

of .......................................... in the funds provided for making the interest payment to which thia 
coupon relatea. 

(Dale} ....................................................... (Siped) ; ................................................. . 

FORM OF AMORTISATION COUPON ATTACHED TO SPECIAL GUARANTEE BoND. 

LoAN OP THB GOVERNMENT Olf • ,, ••••••• , , ........ ,, • ,, , ••..••• , , , ,, • , , . ,, ... , , ,, ...... , , , .... , , , , ••••• , • , • ,,, ,, •• , •• , , , , 

guaranteed in virtue of the Convention for Financial Assistance made at ......................................... . 
on 

i;~;'"~i .. :::::::;:::::::::::::::::::::::::::::::··(~t;.:i;'"j;rt;~~i~'"~i'"i~~;j .. ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ................................................................................................................................................ 
Col!PON for the sum payable by the Government of .................................... as a special guarantor 

in respect of the amortisation payment due on the ................................. ., .... (date of amortisation 
payment) ........................................................................................................................ • 

()n presentation of this coupon on or after the twentieth day preceding the ........................ (date 
of amortisation payment) • ; .... ..... .. .. ..... ............ ... .. .. .. . at .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..... . .. .. .. . .. .. .. .. • .. (place of 
presentation) .......................................... by or on behalf of the Trustees provided for In the above-
named Convention, the Government of .......................................... (name of guarantor Government) 
..................... ; .................... will pay to the bearer, or as otherwise directed by the Trustees, in ........ . 
........................... (itlllert currency of loan issue) .......................................... the &um, not exceeding 
............................. : ............ (amount of the Government's maximum liability as a special guarantor) 
.......................................... , which is certified below to have become payable on this coupon. 

. . (SigtUd) ..................................................... . 

Cerli{icau of T"'slus. 

We certify that the sum of .......................................... of which ......................................... . 
is due from the Government of ......... .... ......... ........... ......... (name of guarantor Government) .......... .. 
................................... u as an ordinary guarantor, and the balance. i.•.. . .................................. . 
constitutes the additional snm simultaneously guaranteed, has become payable on this coupon to make good 
a deficit of ....................................... in the fonds provided for making the amortisation paymentt o 
which this coupon relates. 

(Dale) .............................................. ,.... (Sipetl) ............................................... . 

4• COMMUNICATIONS OF IMPORTANCE TO THE LEAGUE OF NATIONS AT TIMES 

OF EMERGENCY. 

A. Regime applicable to Aircraft. 
The Assembly, 
Recalling that the Members of the League of Nations are under the obligation to 

facilitate by all means in their po~er the working of the League ; ' 
Considering that the use of air transport may be necessary in times of emergency 

to enable the League to take rapid action to safeguard the peace ; 
Adopts the following resolution : 

x. It is necessary that the Members of the League, in order to discharge this 
obligation, should grant to aircraft used for air communications of importance 
for the working of the League all facilities for navigation and passage involved in 
the discharge of their missions. Such aircraft should enjoy all the rights granted by 
the most favourable conventional regime to Government aircraft other than military, 



Customs or police aircraft, and should at no time be subject to any exceptional 
and temporary restrictions that might be imposed on air navigation. ' 

z. The conditions ·on which the various Governments will grant the facilities 
mentioned in the previous paragraph shall be laid down in advance by each of 
the Governments concerned, after consulting the Secretary-General of the League. 
In particular, the rules and routes to be normally followed by aircraft and the 
procedure contemplated for notifying the Secretary-General without delay of any 
changes in such rules and routes should be fixed in advance. 

3· Aircraft used for communications of importance to the working of the 
League shall enjoy all facilities in regard both to supervision and to the routes to 
be followed. 

4· Aircraft used' for communications of importance to the working of the 
League within the meaning of the present resolution are aircraft permanently or 
temporarily engaged in conveying agents of the League or persons entrusted by 

· the League with a special mission, or League correspondence, or official represen
tatives of States Members of the League, or delegations to the Council, to the 
Assemblies and Conferences of the League, and the correspondence of such.repre-
sentatives or delegations. · · 

s. The Secretary-General shall keep a list of the aircraft referred to in the 
foregoing article ; he shall communicate this list to all the States Members of the 
League of Nations, with any modifications which may.occur in this list. 

In urgent cases, these communications would be telegraphed to the States 
concerned. 

6. All detailed regulations regarding conditions of r-egistration, communi
cation of entries and cancellation of entries, identification marks on aircraft showing 
that they are on the service of the League, certificates and licences for the crew 
and other documents generally laid down by international conventions shall be 
laid down by the Council of the League of Nations after consulting the competent 
bodies, it being understood that the certificates of airworthiness and of competency 
and licences for the personnel on board and other documents generally prescribed 
shall be issued or rendered valid by a State in accordance with its law. The same 
shall apply, in cases in which the Council recognises this to be necessary, in regard 
to all provisions relating to aircraft assigned to the exclusive service of the League 
and not registered in any State. 

7· Should aircraft used for communications of importance to the working 
of the League be required to fly over a State, the Secretary-General of the League 
will give that State due notice by suitable means of the identification marks of the 
aircraft, of the route to be taken and of the composition of the crew, and, whenever 
possible, will communicate in advance the names of the persons on board - the 
crew and the passengers to be provided with documents certifying their status 
and mission. 

8. In fhe event of the aircraft mentioned above being in difficulties, the States 
whose territory is crossed will assist the crew and persons on board, if possible, 
to complete the journey by air, and, in any case, to carry out their mission as quickly 
as possible. 
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g. .Each State shall retain the right to prohibit the whole or part of its terri
tory b.emg c~osse~ by aircraft registered in another State or manned by a crew 
of foreign nationality, when such prohibition appears necessary for reasons of national 
safety. In such case, the State in question should do everything to ensure the 
transfer of th~ p~sengers ~ quickly as possible to. ~n aerodrome or frontier point 
and the continuation of &If transport under conditions to be determined by the 
negotiations referred to below. 

10. With a view to the application of the foregoing provisions, the Secretary
General of the League of Nations will immediately undertake the negotiations 
which may be necessary with the Governments of the States Members of the League, 
and will report to the next Assembly on the steps taken to ensure the execution of 
this resolution. 

II. The present resolution should not be regarded as in any way prejudging 
the question of the advisability of the League of Nations having aircraft of its own 
at its disposal. 

B. Regime of Motor Transport. 
The Assembly, 

Recalling that the Members of the League of Nations are under an obligation 
to facilitate by all the means in their power the working of the League ; 

Adopts the following resolution : 

I. It is necessary that Members of the League, in order to discharge the above
mentioned obligation, should afford all facilities for the circulation of motor vehicles 
effecting transport of importance to the working of the League of Nations in times 
of emergency by placing at their disposal, as far as possible, an official representative 
of the country, with powers to facilitate the journey, the final choice of the route 
to lie with the authorities of the country traversed. 

2. Motor vehicles effecting transport of importance to the working of the 
League of Nations are motor vehicles used to convey agents of the League or persons 
entrusted by the League with a special mission, or League correspondence, or official 
representatives of States Members of the League, or delegations to the Council, 
Assemblies and Conferences of the League, and the correspondence of such repre
sentatives or delegations. 

3· The motor vehicles defined above shall bear a distinctive identification 
mark either a plate marked " S. D. N. " or a flag. The driver and the persons 
conv~yed must be in possession of official documents indicating their status and 
mission and signed by or o~ behalf of the Secretary-General of the League, or by 
or on behalf of the Minister for Foreign Affairs of the country sending the mission. 
The driver shall also be provided with a document furnished by the authorities of the 
country from which the vehicle starts, indicating the destination of the vehicle and 
the proposed route. 

4· The Secretary-General of the League shall inform by telegram the Govern
ment of the country to be traversed of the place where the frontier is to be crossed 
and the place of destination, and will endeavour to indicate the time when the frontier 
will be crossed and the names of the driver and persons conveyed. 
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5· Should the motor vehicle find difficulty in continuing its journey as the 
result of an accident or an incident on the road, or should the journey by car be 
begun after the persons concerned have entered the country by some other means 
of transport, the Governments must endeavour to place at the disposal of the missions 
a suitable vehicle and the necessary drivers, this vehicle to be regarded, from 
the time it is placed at the disposal of such a mission, as effecting transport of 
importance to the League of Nations. 1 

6. The above-mentioned vehicles must be provided with the regular road
traffic documents. Governments shall, nevertheless, be requested to allow them 
free passage even in the absence of Customs documents. 

1· With a view to the application of the foregoing provisions, the Secretary
General of the League of Nations shall immediately undertake the negotiations· 
which may be necessary with the Governments of the States Members of the League, 
and shall report to the next Assembly on the steps taken to ensure the execution 
of the present resolution. · · 

[Resolutions adopted on September 30th, 1930 (afternoon).] 

5· PROPOSED AMENDMENT TO ARTICLE 18 OF THE COVENANT OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

The Assembly decided not to proceed further with this proposal. · 

·[Resolution adopted on September 30th, 1930 (afternoon).] 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FOURTH COMMITTEE. 

I. FINANCIAL QUESTIONS. 

I. The Assembly, in virtue of Article J8 of the Regulations for the Financial 
Administration of the League of Nations, finally passes the audited accounts of the 
League of Nations for the eleventh financial period ending on December Jist, 1929. 

z. The Assembly, 
In virtue of Article I7 of the Regulations for the Financial Administration of the 

League of Nations: 
Passes, for the financial period I9JI, the general budget of the League of Nations

of the Secretariat and Special Organisations of the League, of the International Labour 
Organisation and of the Permanent Court of International Justice- amounting, including 
supplementary credits, to the total sum of JI,6J7.50I gold francs; 

And decides that the aforesaid budgets shall be published in the Official Journal. 
J. The Assembly adopts the conclusions of the various reports of the Supervisory 

Commission submitted for• its consideration, exce{lt in regard to the proposed credits 
submitted by the Second Committee for the enquiry mto the causes of the present economic 
depression. · 

4· The Assembly, 
Approving the report of the special Committee of five members (document A.sS.I9JO) 

on the construction of the new buildings, fixes at 2J,6JJ,I50 francs the credit for the 
construction of the Assembly hall and the building of the Secretariat : 

Requests the Supervisory Commission to deal with all future financial questions 
which may arise in connection with the new buildings. 
· s. The Assembly appoints as members of the Supervisory Commission for the 

period ending on December Jist, I9JJ, M. Stefan OsusKt and M. Jean RtvEILLAUD; 
and as substitute members for the period ending on December Jist, I9J2, M. Jean DE 
MODZELEWSKI and M. Georges DE 0TTLIK. 

6. The Assembly adopts the conclusions of the report of the Fourth Committee 
(document A.84.19Jo.X).1 

[Resolutions adapted on October Jrd, I9JO (afternoon).] •. 
2. ORGANISATION OF THE SECRETARIAT, OF THE INTERNATIONAL LABOUR OFFICE 

AND OF THE REGISTRY OF THE PERMANENT CoURT OF INTERNATIONAL JUSTICE. 

The Assembly, 
Having had before it the report (document ~.16.1930) ~ubmitted by the Committee 

of Enquiry (hereinafter referred to as the Comrmttee of Thirteen) appomted by the last 

1 The report of the Fourth Committee contained also the following resolution : 
" The Assembly recalling resolutions 3 and 4 of the tenth Assembly, invites the International 

Organisation for Ref~gees to draw up and submit in 1931 to the twelfth Assembly a systematic plan for the 
winding-up of the Refugee Organisation at a date which shall not be late! than December 3nt, 1939· " 
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Assembly to consider what steps could be taken to ensure, in the fu{ure as in the 
past, the best possible results in the administration of the Secretariat~ the Inte!'lla
tional Labour Office and the Registry of the Permanent Court of International Justice ; 

Having examined the separate reports submitted by some members of that 
Committee and attached to the Committee's report ; 

Having considered the report submitted by the Secretary-General·to the Committee 
of Thirteen together with notes from the Secretary-General, the Director of the Inter
national Labour Office and the Registrar of the Permanent Court of International 
Justice on the financial consequences of the proposals contained in the Committee's 
report: 

(I) Approves the general obligations of the staff as defined in Chapter I of Part II 
of the report of the Committee of Thirteen with the amendments proposed by the Fourth 
Committee; · 

(2) Approves the rules upon the duration of engagements of the staff contained 
in Chapter 2 of Part II of the report of the Committee of Thirteen with the amendments 
proposed by the Fourth Committee; 

(3) Request the Secretary-General to incorporate in the Staff Regulations the 
amendments proposed in the present report and approved by the Fourth Committee ; 

(4) Instructs the Secretary-General to amend the Staff Regulations in accordance 
with the proposals of the Fourth Committee and requests him to submit the new 
Regulations to the next Assembly; 

(5) Notes the statements made by the Director of the International Labour Office 
and the Registrar of the Permanent Court to the effect that they will, within the same 
period, adapt to their respective organisations the principles laid down by the Fourth 
Committee; 

(6) Approves the Staff Pensions Regulations (document A.25(I).I930.X) and 
instructs the Secretary-General to take all necessary measures to ensure their application 
as from January ISt, 1931 1 ; · 

(7) Request the General Committee of the Assembly to appoint a Committee o.f 
..... members 1 to consider the retention or elimination, the increase or reduction of the 
posts of Under-Secretary-General, as well as the consequences resulting therefrom. 
All cognate questions which the Committee thought it necessary to adjourn in the course 
of its work shall be referred to that Committee. The latter will be requested to submit 

1 By Article 3 of tbe Staff Pensions Regulations, adopted by the Assembly 011 October 3rd. 1930, it is 
provided that tbe Assembly will elect three members and three substitute members of the Administrative 
Board. 

The Assembly decided 011 October 4th. 1930 to appoint the following members : 
Mllfflb.,.r: M. HoBL. Svbslilulo Memb.,.s: Mme Kl.UYVJ:R. 

M. RADULasco. M. Sean LRsTRR. 
M. RAPPARD. M. DR MoDZELEWSKI. 

1 The Committee appointed by the General Committee of the Assembly on October 3rd, 1930. in 
accordance with the above """'luti011 is conotituted as follows : 

Count CARTON DR WIART (CluJi""IIJJ). M. GALLAVRRSI. 
Count BRRNSTORFP. M. HAMBRO. 
M. BoTaLu. Mme. KI.uvvaa. 
M. CAH&II·SALVADOR, Viscount M.usHAKOJI. 
Vucount CECIL or CHKLWOOD. M. · OsusK-t. 
Sir Atul CHATTRRJRK. M. SoKAL. 
M. CosTA DU RRLS. 
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a report not later than May xst, I9JI, so as to make it possible for its conclusions to 
be examined in due time by the Governments of the States Members of the League of 
Nations and submitted to the next Assembly; and 

(8) Approves this report (document A.86.I9JO.X) and adopts its conclusions. 

[Resolution adopted on October Jrd, I9JO (afternoon).) 

J. AMENDMENT TO PARAGRAPH J OF ARTICLE I OF THE FINANCIAL REGULATIONS 

AND ROTATION IN MEMBERSHIP OF THE SUPERVISORY COMMISSION. 

The Assembly : 
I. Adopts the report of the Fourth Committee (document A.62.I9JO.X) on the 

amendment to paragraph J of Article I of the Financial Regulations. 
z. The Assembly, adopting the report of the Supervisory Commission (document 

A.sJ.I9JO.X) on the rotation in membership of the Commission, requests the Fourth 
Committee, voting by secret ballot, to submit to the Assembly two names of persons 
to serve as regular members of the Commission until December Jist, I9JJ, and two 
names of persons to serve as substitute members of the Commission until December 
Jist. I9JZ.1 

[Resolution adopted on September Joth, I930 (morning).) 

4· CONTRIBUTIONS IN ARREARS. 

The Assembly : 
Notes the steps taken by the Secretary-General with a view to the recovery of 

arrears; 
Authorises the Secretary-General to accept the payment of the arrears of China 

by equal instalments over a period of twenty years ; 
Requests the Secretary-General to submit to the Council before the next Assembly 

a detailed report on the position with regard to contributions in arrears. 

[Resolution adopted on October yd, I9JO (morning).) 

· 1 For names. see page 41 • 



-44-

VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FIFTH 
COMMITTEE. 

I. TRAFFIC IN OPIUM AND OTHER DANGEROUS DRUGS. 

I. The Assembly views with grave concern the enormous illicit traffic in narcotic 
drugs in various parts of the world. 

It recalls the measures which have been repeatedly advocated by the Advisory 
Committee for the investigation of cases of illicit traffic, for communication of informa
tion, and the rendering of mutual assistance between the investigating authorities in 
the different countries, and for the reporting of full particulars to the League. 

It also recalls that these measures have been unanimously approved by the Council 
and the Assembly. · . 

It is impressed by the fact that these measures are not in all cases fully applied 
by Governments. · . 

Accordingly, in order that the League of Nations and the interested Governments 
may, in co-operation with each other, devise effective measures for the suppression 
of illicit traffic, the Assembly instructs the Secretary-General to invite the Governments 
of States Members and non-Members of the League of Nations, to take the following 
measures: 

(a) The Governments of countries where the measures recommended by the 
League are not as yet being fully applied should review the arrangements in force 
in their countries and take whatever action is necessary to ensure the full application 
of the measures referred to. 

(b) If such action has not already been taken, thorough investigation cover
ing the last three years should be made and full information communicated to the 
Secretary-General, if possible within the next three months, with regard to the 
following questions. 

(I) Kind and quantity of drugs involved i~ illicit transactions ; 

(2) Origin of the drugs, marks, labels, etc. ; 

(3) Moments and places at which the drugs entered the illicit traffic ; 

(4) Where drugs were shipped or forwarded and names of shipping or 
forwarding agents or consignors; · . 

(5) Destination, or address of consignees ; 

(6) Methods used and routes followed by smugglers, and names of ships, 
if any; 

(7) Seizures made on the territory of the respective Governments which 
are important, either because of the quantities involved or because of the light 
thrown by them on the working of the administrative system of control ; 

(8) Action taken by the Governments in each case of seizure in regard 
to persons involved, particularly those possessing authorisations or licences, 
penalties imposed, and method of disposal of seized drugs ; 
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(9) Any other matter which would assist in the sup~ression of illicit 
traffic. 

Further, the Assembly requests the Advisory Committee to study and report to 
the Council upon the question whether Governments should be asked to indicate, as 
far as it is possible for them to do so, either in their annual reports or by means of an 
answer to a special questionnaire, the approximate number of persons in their country 
addicted to each type of drug, the approximate amounts of such drugs consumed, and 
the methods of treatment employed. 

II. The Assembly decides that all States Members or non-Members of the League 
of Nations be invited to be represented at the Conference on the Limitation of the 
Manufacture of Dangerous Drugs, which is to be held at Geneva in May 1931. 

[Resolutions adopted on October 1sl, 1930 (moming).) 

2. TRAFFIC IN WOMEN AND CHILDREN. 

The Assembly notes that, during the last years, several countries have, in accord
ance with the recommendations of the Traffic in Women and Children Committee, entirely 
abolished or taken new steps towards the abolition of the system of licensed houses. 

The Assembly trusts that the study on laws and regulations with a view to 
protecting public order and health in countries where the system of licensed houses 
has been abolished, prepared by the Secretariat (document C.T.F.E.466(1)), which has 
been forwarded to the Governments of States Members and non-Members of the League, 
will be of great value for the competent authorities in these countries. 

It welcomes the enquiry which is to take place in the East on the traffic in women 
and children, and thanks the American Bureau of Social Hygiene for the generous gift 
of $125,ooo towards this end. 

It takes note of the report of the Traffic in Women and Children Committee (docu
ment C.216.M.104.1930.IV) and expresses its great satisfaction with the work carried 
out during the last year, and hopes that it will be continued on the same lines. 

[Resolution adopted on September 3oth, 1930 (afternoon).) 

3· CHILD WELFARE. 

The Assembly takes note of the Child Welfare Committee's report on the 'York 
of its sixth session (document C.223.M.no.I930.IV), and trusts that the Comm1ttee 
will continue its work on the lines therein prescribed. 

[Resolution adopted on September 29th, 1930 (afternoon).) 

4· PENAL ADMINISTRATION. 
The Assembly, 
In view of the Secretary-General's report on improvements in penal administration 

(document A.26.193o.IV) and of the Standard Minimum. Rules f!lr the T~t~en~ of 
Prisoners (document A.V /2.1930), drafted by the International Pnson CommlSSlon · 

7 



Requests the Council to communicate the above Rules to the Governments of 
States Members and non-Members of the League of Nations for their consideration and 
to invite those Governments to furnish, in due course, a report on the said Rules with 
reference to prison administration in their own countries ; 

Requests the Secretary-General to submit the said Rules of the International 
Prison Commission to the International Labour Office, the Health Committee, the 
Economic Committee, the Commission for the Protection and Welfare of Children and 
Young People, the" Association internaponale d~ Droit penal" and the" Union inter
nationale de Droit penal " and to confer with representatives of the International Prison 
Commission for the purpose of considering the best way in which the League of Nations 
can co-operate with that Commission for the improvement of prison administration. 

The Secretary-General is requested to submit a further report on the question to 
the next Assembly .. 

[Resolution adopted on September 2gth, 1930 (afternoon).] . . . 
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·VIII. RESOLUTIONS AND RECOMMENDATION ADOPTED ON THE REPORTS 
OF THE SIXTH COMMITTEE. 

I. MANDATES. 

The Assembly, having taken note of the work accomplished by the mandatory 
Powers, the Permanent Mandates Commission and the Council in regard to the execution 
of Article 22 of the Covenant : 

· (a) Renews the expression of confidence in them voted by the past sessions of the 
Assembly and congratulates them on what has been achieved through co-operation 
between them ; 
. (b) Expresses its gratification at the restoration of order and peace in Palestine, 
and trusts that the measures taken by the mandatory Power will prevent the recurrence 
of such events as occurred in 1929 ; 

(c) Again expresses the hope that, through the prosecution of the joint efforts of 
the mandatory Powers, the Council and the Permanent Mandates Commission, the 
mandate system may continue to ensure the achievement of the ideal of civilisation 
proclaimed in Article 22 of the Covenant. 

[Resolution adopted on September 30th, 1930 (morning).] 

2. SLAVERY. 

The Assembly, 
Having taken nok of the communications received from a large number of 

Governments in pursuance of the resolution of the tenth Assembly ; 
Observing that the number of ratifications of the Convention of September 25th, 

1926, has risen in one year from twenty-nine to thirty-four, but that the information 
furnished by the States Members of the League has not so far been such as to give an 
accurate idea of the present general situation in regard to slavery ; 

Desiring, however, to wait until next year for the results of the procedure now in 
force: 

Postpones, provisionally, consideration of any possible changes in this procedure : 
and . . 
. Invites the States Members of the League and States non-Members to amplify 

the information they have already given by furnishing all such particulars as may assist 
the Assembly to form an idea, not only of the conditions that prevail in their own terri
tories, but of the present general position in regard to slavery. 

[Resolution adopted on September 3oth, 1930 (morning).] 

3· PROTECTION OF MINORITIES. 

· The Assembly took note of the report of the Sixth Committee (document A.66.1930.I). 

[Resolution adopted on September 30th, 1930 (morning).] 
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4· RUSSIAN, ARMENIAN, ASSYRIAN, ASSYRO-CHALDEAN AND J'URKISH REFUGEES. 

The Assembly, 
(I) Recalling the work accomplished by. Dr. Fridtjof Nansen on behalf of the 

refugees and mindful of his efforts to unite the nations in the cause of peace, pays a 
solemn tribute of gratitude to the memory of one of the best servants of the League : 

(2) Notes the reports of the Secretary-General and the Inter-Governmental Advisory 
Commission for Refugees (documents A.28 and A34.I930.XIII) ; 

(3) Decides to entrust to the regular organs of the League of Nations the political 
and legal protection of the refugees under the conditions indicated by the Inter-Govern-
mental Commission ; · 

(4) Decides to entrust, during the period in which the Refugee Organisation is 
being wound up, the humanitarian duties hitherto undertaken by the High Commissioner 
to an International Refugees Office placed under the direction of the League of Nations, 
in accordance with the principles of Article 24 of the Covenant ; · 

(5) Entrusts toM. Max Huber, whom it thanks for his willingness to undertake the 
duty, the work of preparing, in accordance with the guiding principles laid down in 
the report of the Inter-Governmental Advisory Commission, a draft statute for the 
International Office, which will be submitted for approval to the Council of the League 
of Nations, and requests him to take over the duties of Chairman of the Governing 
Body of the Office ; . · 

(6) Grants the International Office for 1931 a subsidy of 333,800 gold francs ; 
(7) Draws the attention of Governments to the importance of a general. extension 

. of the system of Nansen stamps; 
(8) Leaves the Office full freedom to take all decisions in regard to appeals for 

funds made to private charity, particularly on behalf of refugee children : 
(g) Expresses the desire that one of the first tasks of the Office should be to examine 

the situation of Armenian refugees in Greece ; 
(zo) Requests the Council to communicate to Governments the recommendations 

adopted by the Inter-Governmental Advisory Commission in regard to the application 
of the Inter-Governmental Arrangements and the situation of Russian refugees who are 
disabled ex-service men ; and 

(n) Recommends that the International Office should, as far as possible, make 
use of the experience of the present staff of the Refugee Service. 

[Resolutions and Recommendation adopted on September 30th, 1930 (morning).] 
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IX. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORT OF THE GENERAL 
COMMITTEE OF THE ASSEMBLY. 

IMPROVEMENTS IN THE MATERIAL ARRANGEMENTS FOR SESSIONS 

OF THE ASSEMBLY, 

I. The Assembly adopts the present report by the General Committee (document 
A.60.1930) and, subject to the observations made therein, approves the reports of the 
special Committee of Five (documents A.22.1930 and A.47·1930). 

• II.. The Assembly decides ·that Rule I, paragraph I, of its Rules of Procedure shall 
be amended to read as follows : · 

•• The Assembly shall meet in general session every year at the seat o~ the 
League of Nations commencing on the second Monday in September, provided that 
the second Monday does not fall later than the xoth. If the second Monday falls 
later than the Ioth, the session will begin on the fir.=t Monday. '' 

[Resolutions adopted on SeptembeY :zsth, 1930 (morning).] 
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X. RESOLUTIONS ADOPTED WITHOUT REFERENCE TO. A COMMITTEE. 

I. PLAN FOR EUROPEAN UNION. 
The Assembly. . . 
Having noted with keen satisfaction the resolution adopted at Geneva on September 

8th, 1930, by the representatives of the European Governments Members of the 
League of Nations; 

Being convinced, as they are, that close co-operation between the Governments of 
Europe in every field of international activity is of capital importance for the 
preservation of peace ; · . · 

Sharing their unanimous opinion that such co-operation, whatever form it ma:y 
assume, should be within the framework of the League of Nations, in complete accord 
with the League and in the spirit of the Covenant : ·· 

Invites the Governments of the European States Members of the League of Nations, 
acting, with the assistance of the Secretariat, as a Commission of the League, to pursue the 
enquiry which has already been begun, and of which the French memorandum of May 17th, 
1930, and the replies thereto constitute the first elements ; · 

Reminds them that, in so far as such co-operation may seem to them to be useful for 
the pursuit of their enquiry, it is open to them to conduct this enquiry in conjunction with 
non-European Members and with non-Member Governments ; 

And requests that the first results of this enquiry should, in so far as is possible, 
be embodied in the form of definite proposals, in a report which should be prepared in 
time to allow of its submission to the next Assembly. .. . 

[Resolution adopted on September 17th, 1930 (morning).] 

2. EXPRESSION OF SYMPATHY TO THE DOMINICAN REPUBLIC. 

The Assembly of the League of Nations, deeply touched by the misfortune which 
has recently befallen the Dominican Republic, involving the loss of so many lives and the 
destruction of so much wealth, requests the President of the Assembly to be good enough 
to convey to the Government of the Dominican Republic the sympathy of the nations 
~ow m~eting at Geneva for the eleventh session of the Assembly. 

[Resolution adopted on September 16th, 1930 (morning).] 

• J. TRIBUTE TO THE MEMORY OF BOLIVAR. 
The Assembly, 
Recalling that on December 17th next will take place the centenary of Simon Bolivar, 

who by his initiative and his efforts to ensure the reign of justice and peace between 
peoples was a precursor of the League of Nations: 

Expresses its gratitude and admiration for the memory of Bolivar and associates 
itself with the tribute which the American Republics will be paying him. 

[Resolution adopted on October 2nd, 1930 (morning).) 
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XI. PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL JUSTICE. 

I. ELECTION OF A SuCCESSOR TO THE HONOURABLE CHARLES EVANS HUGHES. 

In accordance with the Rules laid down in the Statute of the Permanent Court of 
International Justice, the Assembly and the Council elected Mr. Frank KELLOGG to succeed 
the Honourable Charles Evans Hughes for the remainder of the latter's term of office. 

[Meeting of September 17th, 1930 (morning).} 

2. GENERAL ELECTION OF ALL THE MEMBERS OF THE PERMANENT COURT OF 
INTERNATIONAL JuSTICE. 

In ·accordance with the Rules laid down in the Statute of the Permanent Court of 
International Justice, and with the resolution adopted by the Assembly on September 25th, 
1930, the Assembly and the Council elected fifteen Judges and four Deputy-Judges, as 
follows: 

Judges. 

M. ADATCI Uapan); 
M. ALTAMIRA Y CREVEA ~Spain) ; 
M. ANZILOTTI (Italy) ; 
M. DE BUSTAMANTE Y SIRVEN (Cuba) ; 
M. VAN EYSINGA (Netherlands); 
M. FROMAGEOT (France) ; 
M. GUERRERO (Salvador) ; 
Sir CECIL HURST (Great Britain) ; 
Mr. F. B. KELLOGG (United States of America); 
M. NEGULESCO (Roumania) ; 
Baron RoLIN-JAEQUEMYNS (Belgium); 
Count ROSTWOROWSKI (Poland) ; 
M. ScHOCKING (Germany) ; 
M. URRUTIA (Colombia) ; 

· M. WANG CHUNG-HUI (China) • 

• 
Deputy-Judges. 

M. ERICH (Finland) ; 
M. DA MATTA (Portugal) ; 
M. NOVAKOVITCH (Yugoslavia); 
M. REDLICH (Austria). 

[Meetings of September 25th, 1930 (morning anti afternoon).} 
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XII. ELECTION OF THE NON-PERMANENT MEMBERS 
OF THE COUNCIL. 

The Assembly elected GUATEMALA, the IRISH FREE STATE and NORWAY to be 
non-permanent Members of the Council. 

[j'Jeeting of September 17th, 1930 (morning).] 
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